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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en ceuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite parue sous la cote 
S/2010/507 

Lettre datee du 15 octobre 2015, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent de l’Espagne aupres de 

l’Organisation des Nations Unies (S/2015/793) 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
de l’Algerie, de l’Allemagne, de l’Arabie saoudite, de 
l’Argentine, de l’Australie, du Bresil, de la Colombie, 
du Costa Rica, de Cuba, de l’Egypte, de l’Estonie, du 
Guatemala, de l’lnde, de l’lndonesie, de l’ltalie, du 
Japon, du Kazakhstan, du Koweit, du Liechtenstein, du 
Mexique, du Nepal, du Pakistan, Panama, du Paraguay, 
des Pays-Bas, du Perou, de la Pologne, du Portugal, de 
la Republique de Coree, de la Republique islamique 
d’lran, de la Republique tcheque, du Rwanda, de la 
Sierra Leone, de Singapour, du Soudan, de la Suede, de 
la Suisse, de la Thailande, de la Tunisie, de la Turquie, 
de l’Ukraine et de l’Uruguay a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire un expose, a participer a la 
presente seance : S. E. M. Mogens Lykketoft, President 
de l’Assemblee generate, et S. E. M. Sven Jiirgenson, 
Vice-President du Conseil economique et social. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/793, qui contient une lettre datee 
du 15 octobre 2015, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de l’Espagne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 


Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Vice-Secretaire general, S. E. M. Jan Eliasson, et je lui 
donne la parole. 

Le Vice-Secretaire general ( parle en anglais ) : 
Lorsque l’on pense a l’ONU, on pense souvent au Conseil 
de securite. Une lourde responsabilite lui incombe, a 
savoir maintenir la paix et la securite internationales 
dans un monde agite, complexe et interdependant. Les 
attentes que l’on place de par le monde sur le Conseil et 
l’ensemble du systeme des Nations Unies sont grandes, 
et c’est la raison pour laquelle un debat portant sur ses 
methodes de travail est assurement une question qui 
interesse un grand nombre. 

II convient de reconnaitre que le Conseil a 
considerablement adapte ses methodes de travail au fil 
des ans, de la mise en place des missions du Conseil 
sur le terrain aux dialogues interactifs informels et aux 
debats publics thematiques, pour ne citer que quelques 
exemples. 

Le Secretariat a toujours ete et restera un 
partenaire essentiel du Conseil. Nous fournissons des 
informations detaillees et, nous l’esperons, exploitables 
sur un large eventail de questions inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil. Nous traduisons les mandats du Conseil 
de securite en operations de maintien de la paix, en 
missions politiques speciales, en groupes et organismes 
de surveillance de l’application des sanctions, tels 
que le Mecanisme d’enquete conjoint en Syrie de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies. 

Le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (S/2015/446) et 
le rapport ulterieur du Secretaire general (S/2015/682) 
formulent des recommandations sur la maniere dont 
ces operations peuvent evoluer et etre ameliorees. Je 
tiens en particulier a souligner les propositions relatives 
aux me sure s a prendre en matiere de prevention et au 
lendemain d’un conflit, notamment dans le domaine 
de la consolidation de la paix et du developpement. 
N’oublions pas que la mise en place de « societes 
pacifiques » constitue Pun des objectifs du nouveau 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

Etant donne que le Secretariat facilite les 
deliberations quotidiennes du Conseil, nous devons 
bien saisir ses methodes et ses pratiques de travail. 
Meme si le Conseil etablit bien evidemment ses propres 
procedures, le Secretariat est la pour servir de memoire 
institutionnelle et pour prodiguer des conseils aux 
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presidences tournantes du Conseil ainsi qu’aux autres 
membres. 

Le Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure reste un trait d’union 
important entre le Conseil et le Secretariat. Le Groupe 
de travail rend les travaux du Conseil plus transparents 
en redigeant des notes, qui sont par la suite publiees 
par le President, et en collectant des informations sur 
les tendances presentant un interet pour l’ensemble 
des Membres de l’ONU, notamment pour les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 

Je voudrais mentionner un certain nombre de 
decisions du Conseil concernant ses methodes de travail, 
ainsi que les mesures prises par le Secretariat pour y 
donner suite. 

Le Conseil a fait savoir que les membres du Conseil 
et le Secretariat pouvaient continuer d’utiliser le point 
de l’ordre du jour intitule « Questions diverses » pour 
aborder les questions qu’ils considered preoccupantes. 
Le Secretariat estime qu’il s’agit d’une bonne pratique. 
Nous avons porte a l’attention du Conseil d’importantes 
questions a plus de 20 reprises au cours des deux annees 
ecoulees. 

En outre, le Departement des affaires politiques a 
institue la pratique consistant a informer tous les mois 
les membres du Conseil des situations susceptibles 
de devenir des menaces a la paix et a la securite 
internationales. Les signaux d’alerte rapide pourraient 
et, a mon avis, devraient jouer un role encore plus 
important s’agissant d’empecher que les situations ne 
se deteriorent ou ne deviennent incontrolables, comme 
nous l’avons si souvent observe ces dernieres annees. 

Le Secretariat est en outre fortement favorable 
aux propositions tendant a organiser des reunions 
d’information en recourant au systeme securise de 
visioconference depuis les bureaux de l’ONU sis dans 
le monde entier. Le nombre de ces visioconferences 
est passe d’une seule en 2009 a 41 en 2013, puis 
a 101 en 2014. J’ai moi-meme suivi cette tendance, et je 
pense qu’il s’agit la d’une grande innovation. 

En outre, pour repondre aux appels lances par les 
membres du Conseil et par l’ensemble des Etats Membres 
de l’Organisation, le site Web du Conseil presente 
desormais un historique des activites du Conseil, ainsi 
que des informations concernant par exemple les cycles 
imposes de rapports et les renouvellements de mandats. 
Le site livre egalement des informations cruciales sur 
les personnes et les entites visees par des sanctions 


dans des formats juges pratiques pour et par les Etats 
Membres. 

Le Conseil encourage en outre la nomination 
rapide des presidents de ses organes subsidiaires. 
II importe que les futurs presidents soient tout de 
suite operationnels et possedent une connaissance 
approfondie des travaux de leurs comites ou groupes de 
travail respectifs. Actuellement, le Secretariat aide les 
presidents sortants a preparer la documentation destinee 
a leurs successeurs. Suite a l’election la semaine derniere 
des cinq nouveaux membres du Conseil de securite, ce 
processus va bientot reprendre. 

Je tiens a ajouter que le Secretariat fournit un appui 
aux 16 comites des sanctions et aux 71 experts siegeant 
dans les 12 equipes de surveillance des sanctions. La 
selection des experts demeure un processus qui prend 
beaucoup de temps. Afin de satisfaire aux demandes 
des Etats Membres de garantir la diversity geographique 
ou autre, nous avons peu a peu elargi notre fichier 
d’experts. En outre, le Secretariat est en train d’ameliorer 
la cooperation relative aux sanctions grace au Groupe 
de travail interorganisations des Nations Unies sur les 
sanctions, qui regroupe 24 entites des Nations Unies. 

A mesure que le Conseil accroit sa cooperation 
avec les organisations regionales, dans l’esprit du 
Chapitre VIII de la Charte, le Secretariat s’emploie 
parallelement a l’aider dans ces efforts, en particulier a 
l’egard de l’Union africaine. 

Pour terminer, il est toujours possible d’ameliorer 
les methodes de travail d’une organisation. Le 
Secretariat attend avec interet d’entendre les vues 
des autres organes principaux, des membres du 
Conseil, ainsi que de l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU. Nous nous felicitons de la transparence affichee 
par l’initiative d’aujourd’hui. Les travaux du Conseil de 
securite concernent l’ensemble des Etats Membres et les 
populations partout dans le monde, un monde ou la paix, 
le developpement et les droits de l’homme sont de plus 
en plus interdependants. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole au President de 
l’Assemblee generale. 

M. Lykketoft {parle en anglais ) : C’est un 
honneur pour moi que de prendre la parole, en ma qualite 
de President de l’Assemblee generale, devant le Conseil 
de securite a l’occasion de ce debat annuel sur les 
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methodes de travail. J’apprecie pleinement le privilege 
qui m’est confere en cette occasion, n’etant que le 
septieme president de lAssemblee, si j’ai bien compris, 
a m’adresser au Conseil; la derniere fois que cela s’est 
produit, c’etait il y a huit ans. Je remercie de cette 
opportunity la presidence espagnole et l’Ambassadeur 
Oyarzun Marchesi, ainsi que l’ensemble des membres 
du Conseil. 

Nous nous reunissons aujourd’hui a l’heure 
ou notre Organisation celebre son soixante-dixieme 
anniversaire. En effet, vendredi nous commemorerons 
l’entree en vigueur de la Charte des Nations Unies. 
Nous nous reunissons aussi aujourd’hui trois semaines 
apres l’adoption par les dirigeants de la planete du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de lAssemblee generale), qui place 
l’accent sur la lutte contre la pauvrete et les inegalites, 
les changements climatiques et la degradation de 
l’environnement et sur le renforcement des institutions 
de justice et de paix, et qui tient compte des correlations 
de plus en plus claires qui existent entre les piliers de 
l’Organisation que sont le developpement, la paix et la 
securite, et les droits de l’homme, tels qu’enonces dans 
la Charte. 

Dans ce contexte, le debat annuel sur les methodes 
de travail du Conseil de securite est extremement 
opportun. Guidee par les principes de transparence, 
d’ouverture, de responsabilite et d’efficacite, une telle 
discussion est d’un interet crucial pour l’ensemble des 
Membres de l’ONU. Elle peut etre aussi benefique a la 
relation institutionnelle et a l’interaction entre le Conseil 
de securite et l’Assemblee generale, en particulier 
en cette annee ou nous faisons avancer ensemble le 
processus de selection et de nomination du prochain 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies. 

La relation entre lAssemblee generale et le 
Conseil de securite est, ou peut etre pour le moins, 
une relation de complementarity qui leur permet de se 
renforcer mutuellement. 

L’ensemble des Etats Membres de l’ONU, au 
titre de la Charte, ont confere au Conseil de securite la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales et reconnu qu’en s’acquittant des 
devoirs que lui impose cette responsabilite, il agissait en 
leur nom. 

En outre, il y a un certain nombre de domaines 
ou les actions du Conseil et de lAssemblee sont 
etroitement liees et, en fait, interdependantes. Ces 


domaines englobent certaines questions de paix et 
de securite, l’examen de la Charte, la nomination du 
Secretaire general, l’election des juges aux tribunaux 
internationaux, certaines recommandations que 
lAssemblee adresse au Conseil, les rapports annuels et 
les rapports speciaux du Conseil, ainsi que les relations 
entre le Conseil et certains organes subsidiaires crees par 
lAssemblee. Nous en avons vu un exemple pas plus tard 
que la semaine derniere, lorsque lAssemblee generale 
a elu les cinq nouveaux membres non permanents du 
Conseil de securite pour la periode 2016-2017. 

Durant le reste de mon mandat, je continuerai 
de promouvoir une cooperation et une coordination 
efficaces, ainsi que l’echange d’informations entre 
les Presidents des organes principaux de l’ONU et le 
Secretaire general. J’entends en particulier maintenir 
la pratique qui consiste a organiser des reunions avec 
les presidents mensuels du Conseil de securite, et me 
tenir en contact etroit avec la presidence s’agissant des 
questions d’interet commun et des activites conjointes. 

Etant donne les importantes responsabilites du 
Conseil de securite et ces relations qui se renforcent 
mutuellement, il n’est pas surprenant que les methodes 
de travail du Conseil interessent de pres et preoccupent 
grandement l’ensemble des Membres de l’ONU. Cet 
interet est encore plus grand pendant les annees ou le 
prochain Secretaire general doit etre nomine. Nous ne 
devons jamais perdre de vue le fait qu’a tout moment, 
178 Membres de l’ONU ne sont pas membres du Conseil 
de securite et que pres de 35 % des Membres de l’ONU 
n’ont jamais siege au Conseil. 

Des appels de plus en plus nombreux se 
font entendre depuis des annees en faveur d’une 
transparence, d’une ouverture et d’une rigueur accrues 
dans le processus de selection du prochain chef de 
l’Organisation. Et dans la resolution 69/321 relative a 
la revitalisation de lAssemblee generale, les Membres 
de l’ONU ont unanimement montre la voie a suivre 
pour ce faire. Ils ont en particulier prie le President 
de lAssemblee generale et le President du Conseil de 
securite de commencer a solliciter des candidatures 
au poste de secretaire general. J’ai deja commence a 
discuter de cette question avec la presidence actuelle 
du Conseil de securite et je continuerai d’interagir avec 
la presidence en vue d’adresser une lettre commune a 
tous les Etats Membres sollicitant la presentation de 
candidatures dans les meilleurs delais et decrivant dans 
son integrality le processus applicable. On attend aussi 
des Presidents de lAssemblee generale et du Conseil de 
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securite qu’ils communiquent conjointement et au fur et 
a mesure a tous les Etats Membres le nom des personnes 
dont la candidature au poste de secretaire general a 
ete presentee pour examen, ainsi que les documents 
qui l’accompagnent, en particulier le curriculum vitae. 
En outre, les Etats Membres ont prie EAssemblee 
generale, sans prejudice des prerogatives reconnues 
aux principaux organes par l’Article 97 de la Charte, 
d’organiser des echanges ou des reunions informelles 
avec les personnes candidates au poste de secretaire 
general, ce qui contribuera ainsi a la transparence et a 
l’ouverture de la procedure 

La resolution 69/321 de EAssemblee generale 
souligne aussi la necessity de veiller a ce que le meilleur 
candidat possible soit nomme au poste de secretaire 
general - candidat qui possede les plus hautes qualites de 
travail, de competence et d’integrite et qui demontre son 
ferme attachement aux buts et aux principes des Nations 
Unies. Un tel candidat doit demontrer des qualites de 
chef et d’administrateur, avoir une vaste experience des 
relations internationales et de solides aptitudes dans les 
domaines de la diplomatic et de la communication, et 
maitriser plusieurs langues. 

Je suis absolument convaincu qu’il existe un 
grand nombre de candidats femmes possedant ces 
qualites et plus encore. Gardant a l’esprit qu’en 70 ans 
l’ONU n’a jamais eupour Secretaire general une femme, 
l’inclusion et la consideration de femmes candidates 
doivent etre au centre de nos preoccupations au moment 
ou nous veillons a ce que cette Organisation continue de 
promouvoir l’egalite des sexes a tous les niveaux. 

Enfin, des le tout debut de cette discussion, nous 
avons entendu des appels demandant que le processus 
de selection soit mene a terme des que possible, de 
preference trois mois avant l’entree en fonction du 
prochain Secretaire general. Me basant sur ma propre 
experience en septembre, je dirais que donner le temps 
au nouveau Secretaire general de se preparer a assumer 
ses nouvelles fonctions est essentiel pour lui permettre 
de s’acquitter efficacement de ses responsabilites durant 
la periode de transition. 

Etant donne le role crucial que le Secretaire general 
joue s’agissant de veiller a ce que cette Organisation soit 
geree de fa?on aussi efficiente et efficace que possible, 
et etant donne que le monde exterieur s’attend de plus 
en plus a ce que cette Organisation observe dans son 
fonctionnement les normes les plus elevees possibles, 
le processus de selection du prochain timonier doit etre 


aussi ouvert et parfait que possible. J’attends avec interet 
de travailler avec tous les Etats Membres a cette fin. 

II y a d’autres questions pertinentes liees a 
l’interaction entre le Conseil et l’Assemblee generale 
que je voudrais aborder brievement. 

Premierement, l’Assemblee generale re<;oit et 
etudie les rapports annuels et les rapports speciaux 
du Conseil de securite qui, conformement a la Charte, 
comprennent un compte rendu des mesures que le 
Conseil de securite a decidees ou prises pour maintenir 
la paix et la securite internationales. Cet exercice 
represente un aspect important de la transparence et de la 
responsabilite que l’ensemble des Membres attendent du 
Conseil de securite. Malgre les ameliorations apportees 
au rapport ces dernieres annees, certains Etats Membres 
ont demande que sa qualite analytique soit davantage 
renforcee. Cette annee, le 12 novembre, EAssemblee 
generale examinera le rapport du Conseil de securite, 
que le Conseil a adopte ce matin, et j’encourage tous les 
Etats Membres a participer et a exprimer leurs vues. 

Deuxiemement, s’agissant de l’election 
des 10 membres non permanents du Conseil de securite, 
EAssemblee generale a decide, conformement a sa 
resolution 68/307 sur la revitalisation de ses travaux, 
que les elections des membres non permanents du 
Conseil de securite auraient lieu six mois avant que les 
membres elus n’assument leurs responsabilites. Durant 
la soixante-dixieme session, EAssemblee organisera 
done deux elections de membres non permanents - l’une 
d’elles, comme cela a ete mentionne, a eu lieu la semaine 
derniere et la seconde est prevue en juin 2016. II faut s’en 
feliciter, car cela permettra aux membres nouvellement 
elus de mieux se preparer a leurs deux annees de mandat 
au Conseil. 

Enfin, je ne saurais terminer sans aborder la 
question de la reforme du Conseil de securite - une 
question qui est probablement parmi les plus delicates et 
les plus debattues au sein des Nations Unies et au-dela, et 
ce, depuis plusieurs decennies. Comme l’ont souligne un 
grand nombre de dirigeants du monde pendant le debat 
general de la presente session, c’est un sujet crucial pour 
une grande majorite des Etats Membres. L’Assemblee 
generale a decide de poursuivre immediatement les 
negociations intergouvernementales sur la reforme du 
Conseil de securite a la soixante-dixieme session, et 
j’entends faire avancer le processus autant que possible 
dans les mois qui viennent. 
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L’une de mes premieres decisions en tant que 
President de l’Assemblee generate a ete de definir le theme 
de la soixante-dixieme session. J’ai choisi de privilegier 
la notion que la presente session, historique - et peut-etre 
meme determinante pour l’avenir de l’ONU pourrait 
mettre Faction au cceur d’un nouvel engagement de la 
part des 193 Etats Membres. Le fait que le Conseil m’ait 
invite a presenter un expose aujourd’hui illustre cette 
action et, je l’espere, le debut d’une annee d’excellente 
cooperation entre l’Assemblee generate et le Conseil de 
securite. Je tiens done une nouvelle fois a remercier le 
Conseil de m’avoir donne cette occasion, et j’ai hate de 
prendre connaissance des declarations et contributions 
que feront les Etats Membres au cours de ce debat qui 
tombe a point nomme. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
President de l’Assemblee generate de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Jiirgenson. 

M. Jiirgenson {parle en anglais) : C’est un 
immense plaisir pour moi que de prendre la parole 
devant le Conseil de securite, en ma qualite de Vice- 
President du Conseil economique et social, dans le cadre 
de ce debat public consacre aux methodes de travail du 
Conseil de securite. Je tiens a remercier la presidence 
espagnole du Conseil d’avoir convoque le present debat 
et de nous y avoir invites. L’Ambassadeur Oh Joon, 
President du Conseil economique et social, n’etait pas 
en mesure d’y assister du fait d’engagements prealables, 
et il prie le Conseil de securite de Ten excuser. 

La presente seance constitue une etape bienvenue 
dans l’amelioration de la cooperation entre les organes 
crees par la Charte des Nations Unies. Les liens entre 
le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social sont consacres par la Charte de 1’Organisation. 
LArticle 65 prevoit que le Conseil economique et social 
peut fournir des informations au Conseil de securite et 
l’assister si celui-ci le demande. Le fondement legal de 
notre cooperation ne saurait etre plus clair. Pourtant, 
cette disposition n’a ete que tres peu utilisee. Son 
incarnation la plus constructive est probablement la 
creation, par le Conseil economique et social, du Groupe 
consultatif ad hoc sur Haiti, en reponse a l’invitation faite 
par le Conseil de securite dans sa resolution 1212 (1998) 
tendant a ce que Ton contribue a Elaboration d’un 
programme a long terme d’aide a pour Haiti. Le Groupe 
consultatif ad hoc sur Haiti existe toujours aujourd’hui et 
contribue a la promotion d’un appui coherent et soutenu 
au developpement d’Haiti. 


En droite ligne de l’exemple prometteur du 
Groupe sur Haiti, et en reponse a une demande emanant 
de l’Assemblee generate, le Conseil economique et 
social a cree des Groupes consultatifs ad hoc sur 
la Guinee-Bissau et le Burundi, qui ont fonctionne 
de 2003 a 2006. Ces groupes, qui incitaient a adopter 
une approche globale de la paix et du developpement 
dans des situations d’apres-conflit, prefiguraient les 
formations pays de la Commission de consolidation de 
la paix, dont ils ont constitue l’avant-garde. 

II est interessant de noter que la creation de 
ces groupes a renforce l’interaction entre le Conseil 
economique et social et le Conseil de securite, en 
particulier le Groupe de travail special du Conseil sur 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique. 
Ces dernieres annees, le Conseil economique et social 
a suivi Involution de la situation au Soudan du Sud 
depuis que le pays a rejoint la communaute des nations 
et a maintenu des echanges avec la Commission de 
consolidation de la paix au titre du point de son ordre du 
jour consacre aux pays africains qui sortent d’un conflit. 
En revanche, l’interaction avec le Conseil de securite a 
considerablement diminue. 

L’heure est venue de revitaliser les liens entre les 
organes de l’Organisation des Nations Unies qui ont ete 
crees par la Charte. La nature des conflits a change : de 
conflits interetatiques, ils se sont transformes en guerres 
civiles complexes, interminables et recurrentes, une 
evolution qui met en exergue le lien fondamental entre 
le developpement durable et une paix viable. Comme le 
souligne a juste titre le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies (voir S/2015/446), il est indispensable 
de promouvoir un developpement economique et social 
qui profite a tous et d’encourager la participation de 
la population si Ton veut eviter une reprise du conflit, 
et des demarches novatrices sont necessaires pour 
integrer la prevention des conflits, la gouvernance, le 
developpement et les droits de l’homme. 

L’evolution du contexte de la cooperation 
mondiale pour le developpement, avec l’adoption du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), renforce 
encore l’occasion que represente le moment present 
de revitaliser nos liens. Le Programme 2030 vise a 
consolider une paix universelle sur fond de liberte 
accrue et prend acte de l’immense difficulty qu’il y a a 
instaurer une paix viable et le developpement durable 
dans les pays en conflit ou sortant de conflit. 
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Le Programme 2030 promeut egalement une culture 
de paix et de non-violence. En particulier, l’objectif 16, 
sur la promotion de l’avenement de societes pacifiques 
et ouvertes a tous, jette les bases d’un travail commun. 
L’objectif 16 met en lumiere la necessite de mettre fin 
a la violence, a la maltraitance et a l’exploitation, et 
d’appuyer les institutions nationales chargees de lutter 
contre la criminalite et la corruption, afin de les rendre 
plus transparentes, plus responsables et plus efficaces. 
Le lien entre paix, stability et developpement n’aurait 
pas pu etre exprime avec davantage de clarte. 

La mise au point de mecanismes de suivi et 
d’examen pour le Programme 2030 nous donne l’occasion 
d’entamer une reflexion conjointe sur la maniere dont 
les organes de l’ONU crees par la Charte, ainsi que la 
Commission de consolidation de la paix, collaborent 
pour faire en sorte que le systeme des Nations Unies 
et la communaute internationale tout entiere traduisent 
le Programme 2030 en mesures politiques concretes 
et coherentes. Le Conseil economique et social peut 
regulierement interagir avec le Conseil de securite sur 
des questions d’interet commun, qui sont nombreuses : 
la promotion de l’edification des institutions et de 
l’amelioration de la gouvernance, la necessite d’instaurer 
l’ouverture sociale, composante indispensable d’une 
paix durable, le role des femmes et des jeunes dans 
ce meme contexte, les consequences que les crises 
economiques et financieres ont sur la stability mondiale 
et les effets de la degradation de l’environnement sur des 
societes affaiblies. 

Pour chacune des dimensions du developpement 
durable, qu’elles soient economiques, sociales ou 
environnementales, et dans l’optique de leur contribution 
a l’objectif global de la paix, le systeme des Nations 
Unies pour le developpement, sous le controle du 
Conseil economique et social, a beaucoup a apporter. 
Le Conseil economique et social peut faire pendant au 
Conseil de securite en abordant les questions liees a 
la paix et a la securite de fa?on reellement holistique, 
methode que les dirigeants du monde ont reconnue 
comme la seule qui puisse donner des resultats durables. 
Le Conseil economique et social est pret a travailler de 
concert avec le Conseil de securite sur les modalites de 
cette interaction, qu’il s’agisse d’une interaction plus 
systematique sur les questions d’interet commun ou de 
la creation d’un groupe de travail specialise. 

Le debat d’aujourd’hui devrait preparer la voie a 
un nouvel effort de coherence au sein des organes de 
l’ONU et a une mobilisation autour des objectifs du 


Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
auxquels le Conseil de securite a egalement beaucoup a 
apporter. Je veux croire que notre volonte de travailler 
ensemble et de valoriser au mieux le potentiel de nos 
organes respectifs sera plus forte que les clivages 
politiques et institutionnels. Ensemble, tout le systeme 
des Nations Unies, y compris ses organes principaux, le 
Conseil economique et social et le Conseil de securite, 
peut etre une source solide et integree de soutien et 
d’orientations dans les politiques menees dans le cadre 
des mandats et competences respectifs pour servir la 
cause de la paix et du developpement. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Vice-President du Conseil economique et social de sa 
declaration. 

Je vais a present donner la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter et vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que la presidence espagnole 
du Conseil, de la convocation de ce debat tres opportun 
de ce matin. Je me felicite egalement de la contribution 
tres appreciable de nos trois intervenants que sont le 
Vice-Secretaire general, le President de l’Assemblee 
generate et le Vice-President du Conseil economique et 
social. 

Je prends la parole au nom de l’Angola, du Chili, 
de l’Espagne, de la Jordanie, de la Malaisie et de la 
Nouvelle-Zelande, six pays de six regions differentes 
du monde. Nous sommes six membres du Conseil de 
securite qui se sont engages a collaborer et a ceuvrer de 
concert sur cet ensemble de questions, dont mon pays, 
en sa qualite de president du Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur la documentation et les autres 
questions de procedure. Nous partageons le desir de 
rendre plus efficaces, comme on l’a dit ce matin, les 
methodes de travail du Conseil et son interaction avec 
les autres organes de l’ONU afin qu’il soit mieux en 
phase avec les realites contemporaines. 

II s’agit, dans ce debat public annuel, de bien 
davantage que les seules methodes de travail du 
Conseil de securite. II s’agit de la culture de prise de 
decision au Conseil et de l’efficacite de cet organe. II 
s’agit, au fond, du travail et des resultats du Conseil, 
et de sa responsabilite vis-a-vis de l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU et de la Charte des Nations Unies. 
Les crises auxquelles doit faire face actuellement le 
systeme de Nations Unies et la difficulty qu’a le Conseil 
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a y repondre efficacement semblent pointer la necessite 
d’adopter de nouvelles methodes. 

Les changements qui comptent sont mus par la 
pratique, par la prise d’initiative et par l’exemple qu’on 
donne tout autant que par les regies et la procedure. Si 
l’on trouve de bonnes idees sur les methodes de travail 
dans le document de reflexion du President approuve 
par le Conseil (S/2015/793, annexe), le dilemme tient a 
ce qu’elles sont formulees dans un langage vague, a ce 
que, souvent, elles ne sont pas mises en oeuvre, et a ce 
que certains membres du Conseil, meme, resistent a les 
mettre en oeuvre. C’est dire le hiatus qui existe entre les 
methodes de travail du Conseil, le present debat et le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. Le Conseil trouvera des 
solutions et ameliorera ses resultats lorsqu’il adaptera 
ses methodes de travail de fagon innovante pour les 
besoins de telle ou telle situation et non au terme d’un 
travail generique accompli au sein du Groupe de travail 
informel, meme si ce dernier doit fonder son travail a 
venir sur les points d’action communs qui ressortiront 
du present debat public. 

Le Conseil doit se debarrasser de certains des 
goulets d’etranglement qui ont bride jusqu’a son mode 
d’examen des questions, sans parler de la fagon dont 
il prend ses decisions. Si le consensus autour des 
procedures est en soi un excellent objectif, il ne doit 
cependant pas etre monte en epingle au point ou nous 
nous retrouvions avec un droit de veto pour chacun 
des 15 membres, non seulement au Conseil lui-meme, 
mais egalement dans ses organes subsidiaires, y compris 
ses comites de sanctions. Cela n’a jamais ete l’intention 
de la Charte. Tous les membres du Conseil ont la 
responsabilite de trouver des solutions pour ameliorer 
nos processus et notre culture, et de travailler a tous 
les niveaux de notre diplomatic. C’est la raison pour 
laquelle nous avons encourage un dialogue accru entre 
les representants permanents au sujet des methodes de 
travail du Conseil, et notamment une reunion mensuelle 
consacree a l’examen de nos modes de travail commun 
sur les questions dont nous sommes saisis. 

Nous avons egalement besoin de methodes de 
travail qui permettent d’axer efficacement le travail 
politique du Conseil. Les membres du Conseil doivent 
faire preuve de plus de discipline et de retenue dans 
la variete des initiatives envisagees ou adoptees, dont 
un grand nombre absorbent un temps precieux et nous 
distraient du reglement des questions a proprement parler 
et de la diplomatic, tout en n’ayant qu’une incidence 


limitee sur le plan mondial. Nous avons egalement un 
peu de distance a parcourir quant aux axes de reflexion 
et a notre interactivity afin que les debats publics soient 
bien une enceinte utile pour Fechange de vues entre le 
Conseil et le reste de l’Organisation. Ils doivent, pour 
ce faire, etre davantage qu’un cadre ou les Etats font 
connaitre leur position nationale. 

Le droit de veto n’est peut-etre pas, a proprement 
parler, une methode de travail, mais il a un effet nefaste 
important, un effet de ricochet, sur les methodes de 
travail du Conseil, qui fait que les membres elus se voient 
communement exclus pour des raisons qui ne tiennent 
qu’aux habitudes. Il nous faut un processus d’elaboration 
des resolutions et des declarations presidentielles plus 
ouvert. Tous les membres du Conseil doivent avoir 
l’occasion d’y prendre part et d’y intervenir de fagon 
probante. Ce n’est la qu’une simple demande, mais dans 
la pratique actuelle du Conseil, cet usage constitue 
l’exception plutot que la regie. 

On peut arguer que la mise en place recente du 
systeme des redacteurs de textes a ameliore l’efficience 
du Conseil. Il permet que les premieres versions de la 
plupart des textes du Conseil soient elaborees par des 
delegations dotees d’une connaissance approfondie 
et de longue haleine des questions concernees. Mais 
il a egalement reduit les occasions de discussion des 
questions au sein du Conseil au complet, en particulier 
au niveau des membres elus, et notablement accru le 
risque que les textes produits par le Conseil ne soient 
elabores de fagon a ne servir que les interets des membres 
permanents. A ces differents egards, le systeme transige 
avec le principe de responsabilite collective qui sous- 
tend la Charte. Nous devrions tous avoir le sentiment 
que les travaux du Conseil nous appartiennent, et 
nous ne devrions pas empecher d’autres membres de 
proposer leurs idees. Chaque fois que cela est possible, 
nous souhaitons encourager des modifications dans 
le systeme de redaction des textes. C’est un moyen 
manifeste d’assurer la continuity necessaire, en incluant 
tant les membres permanents que les membres elus, et 
d’utiliser au mieux leurs competences, qu’elles soient 
regionales ou aient ete acquises lors de la presidence 
d’organes subsidiaires ou autres. 

Comme les trois intervenants l’ont clairement 
indique aujourd’hui, le Conseil doit ameliorer sa 
cooperation avec les autres organismes, organes et 
bureaux de l’Organisation, ainsi qu’avec les entites 
regionales. Un moyen facile de promouvoir une 
meilleure interaction consisterait pour les membres du 
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Conseil a respecter le role de la presidence en matiere 
d’organisation des affaires courantes du Conseil chaque 
mois. II faudrait a cette fin assurer l’interaction avec 
le Secretariat, l’Assemblee et le Conseil economique 
et social, ainsi qu’avec d’autres organes tels que la 
Commission de consolidation de la paix dont les 
capacites consultatives et d’alerte rapide ont une 
pertinence directe pour les travaux du Conseil. Nous 
devons egalement faire l’effort de mieux appuyer les 
partenariats et les roles complementaires de l’ONU, 
des organisations regionales et de leurs homologues, 
en particulier l’Union africaine, afin de prevenir et de 
gerer les conflits. Dans le cadre de cet effort, il importe 
egalement d’ameliorer les consultations et la coordination 
avec les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police, notamment au moment de Elaboration et du 
renouvellement des mandats. Les connaissances qu’ils 
accumulent sur le terrain et les defis auxquels ils sont 
confrontes sont un atout dont le Conseil doit tenir 
compte lorsqu’il examine ses mandats. 

Le processus de nomination du Secretaire general, 
qui comporte une cooperation etroite du Conseil avec 
l’Assemblee generale, sera une question clef pour tous 
les membres de l’Organisation l’annee prochaine. II 
est inacceptable que le Conseil ait ete si lent a faire 
les arrangements necessaires entre les Presidents de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite sur 
ces questions d’une grande importance pour tous les 
Etats Membres. Et ceci est particulierement pertinent 
au vu de l’appel sans equivoque lance par l’Assemblee 
generale - que nous avons tous appuye - en faveur d’un 
dialogue et d’un processus de decision plus transparents 
et plus inclusifs sur cette question precise. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat annuel sur les methodes de 
travail du Conseil de securite. Je remercie egalement 
le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, le President 
de l’Assemblee generale, M. Likketoft, ainsi que 
M. Jiirgenson, Vice-President du Conseil economique et 
social, pour leurs observations et pour avoir donne le ton 
de ce debat. 

Je voudrais parler brievement de certaines 
ameliorations apportees aux methodes de travail 
recemment et du role important de la Commission de 
consolidation de la paix avant de passer au processus de 
selection du prochain Secretaire general. 

Alors que le Conseil de securite traite de menaces 
extremement disparates et complexes posees a la 


paix et a la securite internationales, il doit examiner 
la fagon de s’adapter a ces situations et d’ameliorer 
son fonctionnement. Nous croyons que le Conseil 
doit continuer d’examiner la fagon dont ses methodes 
de travail peuvent etre ameliorees et etre ouverts 
aux propositions allant dans ce sens. La presidence 
du Conseil a un certain pouvoir d’innovation, et le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, dirige avec une grande 
competence par l’Ambassadeur Martins de l’Angola, 
est une autre entite ou nous tachons d’ameliorer la 
fagon dont le Conseil fonctionne. Le Groupe de travail 
informel a realise d’importants progres ces dernieres 
annees en adoptant une serie de notes visant a ameliorer 
les methodes de travail du Conseil, d’une clarification 
du role de redacteur des textes a une refonte du 
processus de passation des pouvoirs du president d’un 
organe subsidiaire a un autre. Ce qui est tres pertinent 
aujourd’hui, c’est que le Groupe de travail informel a 
fait le necessaire pour promouvoir le dialogue avec 
les non-membres du Conseil et les organes de l’ONU, 
notamment par le biais de la note S/2013/515 sur la 
question. J’en viens done a un aspect de cette note que je 
voudrais souligner, a savoir l’attachement du Conseil a 
une meilleure utilisation de la formule Arria et d’autres 
formats. 

Ma delegation est un fervent partisan de la formule 
Arria. Dans le meilleur des cas, les seances organisees 
selon cette formule nous permettent d’entendre d’autres 
vues que celles des Etats Membres; elles sont un moyen 
informel d’en apprendre davantage sur les questions 
difficiles inscrites a notre ordre du jour. Si l’on compte 
la tenue, mercredi, sous la presidence de l’Espagne et 
des Etats-Unis, d’une seance selon la formule Arria 
consacree a l’aide a accorder aux victimes du terrorisme, 
le Conseil aura pour le moment tenu en 2015 13 seances 
selon la formule Arria. Ces seances ont ete l’occasion 
d’entendre les temoignages directs d’individus ayant 
eu des experiences d’une difficulty inimaginable, des 
temoignages qui nous ont rappele avec force le bilan 
humain des conflits. L’annee derniere, par exemple, 
nous avons entendu les temoignages de dirigeants et de 
militants de la societe civile de la Syrie a la Crimee, 
ainsi que d’individus menaces de la communaute des 
LGBT. Nous avons tenu cinq seances selon la formule 
Arria avec la Commission d’enquete sur la Syrie du 
Conseil des droits de l’homme. 

Nous tenons egalement a souligner l’importance 
de la consolidation de la paix. L’Ambassadeur Skoog 
examinera cette question plus en detail tout a l’heure. Le 
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Conseil de securite a continue d’entendre les presidents 
des diverses formations pays de la Commission de 
consolidation de la paix lors de ses seances. Au titre de 
ses fonctions consultatives aupres du Conseil de securite 
et d’autres entries de l’Organisation, la Commission 
de consolidation de la paix transmet des informations 
precieuses qu’elle tient de diverses parties prenantes 
sur le terrain dans les Etats en situation d’apres conflit. 
Nous attachons une grande valeur au role qu’elle joue sur 
le terrain pour renforcer les institutions afin de donner 
aux pays une chance bien reelle de se stabiliser et de se 
developper. Nous attendons avec interet de participer au 
processus d’examen du dispositif de maintien de la paix 
de 2015 et esperons qu’il definira la meilleure fa?on dont 
le Conseil et la Commission de consolidation de la paix 
peuvent collaborer en jouant des roles differencies mais 
complementaires dans les pays se relevant d’un conflit 
ou risquant d’y tomber. 

Enfin, en tant qu’organes principaux et egaux de 
l’ONU, l’Assemblee generale et le Conseil de securite ont 
chacunun role precis ajouerdans le processus de selection 
du Secretaire general, conformement a l’Article 97 de 
la Charte des Nations Unies. Les Etats-Unis souhaitent 
que les Etats Membres connaissent les positions des 
candidats potentiels au poste de Secretaire general et 
sont favorables a un processus de selection fonde sur les 
principes de la transparence et de la non-exclusion, ainsi 
que sur les meilleures pratiques et la participation de 
tous les Etats Membres, comme cela est enonce dans la 
resolution 69/321 de l’Assemblee generale. Comme nous 
en avons convenu dans cette resolution, les Etats-Unis 
souhaitent un processus qui aboutisse a la nomination 
du meilleur candidat possible, un candidat qui incarne 
les normes optimales d’efficacite, de competence et 
d’integrite et qui manifeste un ferme attachement 
aux buts et principes de l’Organisation. Forts de la 
resolution sur la revitalisation de travaux de l’Assemblee 
generale, nous croyons que le processus de selection du 
prochain Secretaire general est en bonne voie et nous 
attendons avec impatience de cooperer avec l’ensemble 
des membres en ce moment important de l’histoire de 
l’Organisation. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie la presidence 
espagnole du Conseil d’avoir organise ce debat sur les 
methodes de travail du Conseil, y compris la question 
de la procedure de designation du futur Secretaire 
general. Je remercie egalement le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, le President de l’Assemblee 
generale, M. Lykketoft, ainsi que le Vice-President du 


Conseil economique et social, M. Jiirgenson, de leurs 
declarations. 

Les presidences successives du Groupe de travail 
informel du Conseil de securite sur la documentation et les 
autres questions de procedure n’ont menage aucun effort 
pour ameliorer les methodes de travail, promouvoir une 
plus grande transparence dans les activites du Conseil 
et renforcer son interaction avec les Etats non membres 
du Conseil. Quand on regarde les statistiques annuelles 
des seances publiques, des resolutions adoptees a 
l’unanimite, des declarations presidentielles et des 
declarations a la presse, on note un progres indeniable. 
A titre d’exemple, sur 263 seances formelles tenues 
en 2014, 241 etaient publiques et 15 organisees avec les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 
Sur 63 resolutions adoptees cette meme annee, 60 l’ont 
ete a l’unanimite. Cependant cette frequence accrue des 
seances publiques, souvent non assorties de decisions 
concretes, ne doit pas masquer la necessity absolue de 
reformes qualitatives plus poussees. 

L’incapacite du Conseil a trouver une solution a 
la question palestinienne depuis plusieurs decennies et 
l’absence de toute avancee dans le reglement de la crise 
syrienne depuis bientot cinq ans demontrent a suffisance 
que cet organe n’accomplit pas son mandat de maniere 
efficace et responsable face aux defis du XXI e siecle. 
L’efficacite du Conseil de securite doit etre evaluee a 
l’aune de ses resultats tant en matiere de prevention que 
de reglement des conflits. 

A cet egard, le Tchad appuie la proposition faite 
par la France consistant a demander aux cinq membres 
permanents d’adopter un code de bonne conduite pour 
renoncer collectivement a exercer leur droit de veto 
lorsque le Conseil examine des situations de crimes 
de guerre, crimes contre Thumanite ou de genocide. 
Cependant, nous restons sceptiques quant a l’efficacite 
de cet auto-encadrement de l’usage du veto etant donne 
que le detenteur de ce droit a la latitude de s’en servir 
meme dans ces conditions exceptionnelles s’il estime 
que ses interets vitaux sont en cause. Par consequent, 
il importe de bien clarifier les contours de cette 
proposition. Toutefois, a notre humble avis, le meilleur 
moyen de limiter l’usage abusif du veto implique la 
reforme de la Charte. 

Au-dela de ce contexte particulier, le principe 
meme du droit de veto reconnu a une categor ie de membre s 
merite un examen particulier dans la perspective de la 
reforme du Conseil de securite. L’Afrique, victime d’une 
injustice de l’histoire et qui compte pres d’un milliard 
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d’ames, est aujourd’hui le seul continent de la planete 
qui n’a ni representant permanent, ni droit de veto et 
moins encore la possibility de se faire entendre. La 
legitimite et la credibility du Conseil de securite, ainsi 
que l’efficacite de son action, dependront a l’avenir de 
la participation de tous ses membres sur un meme pied 
d’egalite. Le Tchad reaffirme sur cette question son 
attachement a la position africaine commune. 

Les membres elus du Conseil font un travail 
remarquable au sein des organes subsidiaires et des 
groupes de travail dont ils assurent la presidence et 
animent les travaux. Vu le role important de ces organes, 
nous plaidons en faveur d’un processus plus ouvert et 
inclusif dans la designation de leurs presidents. II nous 
parait injuste qu’un facilitateur designe par les membres 
permanents les choisisse a sa guise. Aussi pensons-nous 
que le renforcement de la transparence et de l’interaction 
avec les autres Etats passe par faeces de ces derniers 
aux organes subsidiaires et a leurs travaux. 

De meme le role de « penholder », ou porte- 
plume, reserve a une categoric de membres charges 
de rediger les projets de resolution et de declaration, 
nous parait un anachronisme et une forme de tutelle 
a bannir. Nous estimons qu’il est grand temps que 
les pays africains membres du Conseil remplissent 
valablement cette fonction de porte-plume sur les 
questions concernant l’Afrique. Cela est tout aussi 
valable pour les autres regions. Par ailleurs, il serait 
egalement judicieux d’encourager la participation de la 
Commission de consolidation de la paix et des presidents 
de ses formations pays aux seances plenieres du Conseil 
de securite, compte tenu de leur precieuse contribution 
dans les processus de stabilisation post-conflit. 

Dans la meme optique, nous soulignons 
l’importance d’une implication plus grande des 
organisations regionales, comme l’Union africaine et 
ses mecanismes sous-regionaux, dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. De meme, 
le Conseil doit promouvoir davantage la diplomatic 
preventive pour eviter le recours sans cesse au Chapitre 
VII de la Charte. 

Au centre du debat d’aujourd’hui figure entre 
autres la cooperation entre le Conseil de securite et les 
autres organes de l’ONU, en particulier l’Assemblee 
generale, en ce qui concerne la selection du futur 
Secretaire general. Nous saluons a cet egard l’adoption 
de la resolution 69/321 de l’Assemblee generale, 
le 11 septembre 2015, qui constitue une grande avancee. 


Le Tchad soutient fortement le principe de l’election du 
futur Secretaire general par l’Assemblee generale sur une 
liste de plusieurs candidats pour un seul mandat. Nous 
esperons que sur cette question, le Conseil de securite 
et l’Assemblee generale feront preuve d’une grande 
comprehension mutuelle. II est grand temps que 70 ans 
apres la creation de 1’ONU, la procedure de designation 
du Secretaire general de l’Organisation tienne compte 
de la nouvelle realite du monde et reponde aux attentes 
des 7 milliards d’habitants de la planete. 

Le President {parle en espagnol) : Si je puis me 
permettre, il semble que nous ayons un petit probleme 
de methode de travail, puisque lorsque les orateurs 
prennent la parole dans une autre langue que l’anglais, 
le son de l’interpretation en anglais est si fort qu’il en 
devient tres difficile d’entendre le magnifique frangais 
dans lequel s’exprime le Representant permanent du 
Tchad, par exemple. Les experts me disent que ce serait 
du au fait que quelqu’un serait connecte sur son iPhone 
ou son iPad dont le volume est au maximum, ce qui 
fait qu’on l’entend dans toute la salle. C’est pourquoi, 
en attendant que nous reglions ce petit probleme de 
methode de travail, je demande a tous les membres de 
bien vouloir verifier leurs appareils electroniques ou 
informatiques. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
J’espere pouvoir regler ce probleme en parlant en anglais. 
Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat et de toutes les initiatives prises 
par la presidence a ce jour, et je remercie egalement les 
personnes qui ont presente un expose. 

Comme je l’ai souligne durant la seance 
recapitulative organisee en juin (voir S/PV.7479), je suis 
souvent frappe de voir a quel point nos echanges peuvent 
etre formels. Meme dans les seances dites informelles, 
nous entendons trop de declarations preparees et trop 
peu d’echanges veritables. C’est pourquoi, afin de 
rendre cette seance plus interactive, je me contenterai 
aujourd’hui de poser des questions, trois series de 
questions durant les trois minutes qui me sont imparties. 
J’espere que les autres orateurs prendront la liberte de 
me repondre dans leurs declarations ou en personne 
a Tissue de la seance, ou bien encore sur Twitter, a 
l’adresse @matthewrycroftl. 

Pour ce qui est de ma premiere serie de questions, 
je voudrais savoir comment on se propose d’ameliorer 
l’interaction quotidienne au sein du Conseil. Comment 
pouvons-nous ameliorer la transparence? Comment 
pouvons-nous ameliorer la participation? S’agissant 
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de l’efficacite, que pouvons-nous faire de plus pour 
respecter les delais et le temps de parole convenu? Tout 
cela pourrait nous donner plus de temps pour faire des 
tours d’horizon ou nous entretenir avec les acteurs sur 
le terrain, notamment en organisant des reunions selon 
la formule Arria. Si Ton nous donne des idees, nous les 
examinerons le mois prochain durant notre presidence. 
Le Conseil est averti. 

En ce qui concerne ma deuxieme serie de 
questions, je me demande quel est l’interet d’avoir de 
bonnes methodes de travail si Ton ne mobilise pas la 
volonte necessaire pour en faire bon usage. A quoi bon 
avoir les meilleures methodes de travail possibles si un 
membre peut les bloquer en opposant son veto? Je suis 
fier que le Royaume-Uni ait signe le code de conduite du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence. Nous 
ne voterons jamais contre une action credible du Conseil 
pour faire barrage a des atrocites de masse et des crimes 
contre l’humanite. Si d’autres membres, permanents 
ou non, se joignent a nous, nous enverrons un message 
puissant en montrant que Ton peut compter sur le Conseil 
dans les situations ou cela s’impose le plus. II en va de 
meme de la nomination du prochain Secretaire general. 
Je me felicite de la declaration prononcee par le President 
de l’Assemblee generale ce matin. Ne serait-ce une 
excellente nouvelle si l’ONU nommait son plus puissant 
avocat de maniere juste, transparente et structuree? II 
serait encore plus judicieux de nommer une femme a ce 
poste. Ainsi, que doit-on faire pour obtenir le plus grand 
nombre possible de candidates credibles? 

Troisiemement, que pouvons-nous faire de plus 
pour veiller a ce que le travail du Conseil ne consiste 
pas uniquement a mettre un terme a des conflits, mais 
egalement a eviter des conflits futurs? L’objectif 16 des 
objectifs de developpement durable constitue un grand 
pas en avant, mais nous pouvons faire plus. C’est 
pourquoi le Royaume-Uni prevoit de convoquer la toute 
premiere seance de ministres du developpement le mois 
prochain au Conseil de securite pour aborder cette 
question. Que pouvons-nous faire de plus pour relier 
les differentes composantes de l’ONU et etablir un lien 
entre le programme de developpement et les travaux du 
Conseil en matiere de paix et de securite? 

Le President (parle en espagnol ) : Je rappelle au 
Conseil que le representant de l’Angola a prononce une 
declaration au nom de son pays et du Chili, de l’Espagne, 
de la Jordanie, de la Malaisie et de la Nouvelle-Zelande. 
II est done entendu que ces membres du Conseil ne 
prendront pas la parole. 


M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat, et je remercie les personnes 
qui ont presente un expose de leurs indications utiles. 

L’amelioration des methodes de travail du Conseil 
de securite est une question d’un grand interet pour tous 
les Etats Membres. Apres tout, si seulement 15 membres 
du Conseil prescrivent et adoptent des normes 
juridiquement contraignantes, les 193 Membres de 
l’ONU sont tenus d’appliquer leurs decisions. II est 
done capital de renforcer la responsabilisation, la 
transparence et l’ouverture des travaux du Conseil. Les 
exposes de la presidence a chaque debut et fin de mois 
et des presidents des organes subsidiaires sont devenus 
habituels, et le nombre de seances publiques tenues par 
le Conseil est en augmentation. 

Nous nous felicitons qu’un nombre croissant de 
comites de sanctions presentent des exposes au Conseil 
dans le cadre de seances publiques. Selon nous, cette 
pratique doit devenir la norme, car elle nous permet 
de mieux comprendre ce que font ces organes, ce qui 
est fondamental pour ameliorer la mise en oeuvre des 
regimes de sanctions et des mesures de lutte contre 
le terrorisme. Plus particulierement, s’agissant du 
Comite contre le terrorisme, nous estimons qu’il est 
essentiel qu’il collabore avec les Membres de l’ONU 
pour sensibiliser l’opinion mondiale et favoriser le 
partage de bonnes pratiques et de connaissances sur la 
meilleure maniere de lutter contre la menace terroriste 
et les combattants terroristes etrangers. A cette fin, ma 
delegation cherche a augmenter le nombre de seances 
d’information publiques et de manifestations speciales 
du Comite contre le terrorisme afin d’aborder certaines 
questions qui ne sont pas necessairement inscrites a 
l’ordre du jour du Comite. La menace et la propagation 
du terrorisme ces temps-ci n’ont rien de regulier, et 
le dispositif de l’ONU en matiere de lutte contre le 
terrorisme doit s’adapter a cette nouvelle realite. 

A la fin de l’an dernier, le Departement des 
affaires politiques (DAP) a pris une initiative utile en 
reunissant le Comite contre le terrorisme et l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme pour une seance 
d’information informelle. Ces reunions ne doivent pas 
etre exceptionnelles, en particulier compte tenu de 
l’ecart persistant entre 1’evaluation et l’assistance, et 
meme entre les organes dotes de mandats emanant du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. II est 
essentiel de moins travailler en vase clos et de repondre 
conjointement et rapidement aux preoccupations 
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des pays et a leurs besoins en matiere d’aide. II reste 
beaucoup a faire a cet egard. 

Pour ce qui est des Comites de sanctions, nous 
cherchons a collaborer activement avec le s pay s concerne s 
et leurs voisins et avec les acteurs regionaux pertinents, 
officiellement et officieusement. Nous souhaitons 
ainsi ameliorer notre comprehension de la situation en 
question et de l’incidence de nos decisions sur le terrain, 
notamment pour repondre aux preoccupations des pays 
en ce qui concerne l’incidence des sanctions et a leurs 
besoins en matiere de renforcement des capacites. Nous 
estimons que ces pratiques sont bonnes et qu’elles 
doivent etre maintenues. Les visites de presidents 
d’organes subsidiaires dans les pays concernes doivent 
etre encouragees. En outre, comme l’a souligne le 
Vice-Secretaire general, le transfert de presidence doit 
etre mieux gere et simplifie. Nous devons renforcer la 
capacite du Secretariat a fournir l’aide necessaire aux 
Comites de sanctions dans le cadre de leurs travaux. 
A cet egard, nous devons garder a l’esprit le travail 
effectue l’annee derniere par un membre du Conseil, et 
nous esperons pouvoir le poursuivre, en prenant a cceur 
les interets des pays concernes. 

Le cas echeant, nous devons egalement 
envisager de renforcer la cooperation entre les organes 
subsidiaires du Conseil. Nous avons connu une 
experience positive, tant en termes de contenu que pour 
des raisons pratiques, avec les reunions entre le Comite 
contre le terrorisme, le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entries qui lui 
sont associees, et le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2140 (2014), mais egalement entre le 
Comite des sanctions contre le Yemen et le Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Ces reunions font gagner du temps aux experts et aux 
personnes qui presentent un expose et elles peuvent 
nous aider a repondre plus efficacement a la demande 
toujours croissante d’espaces de rencontre et de services 
d’interpretation. 

Nous saluons les mesures prises par le DAP pour 
etablir des listes recapitulatives de sanctions et fournir 
des informations plus systematiques sur le site de l’ONU 
et les reseaux sociaux. Les declarations a la presse et 
autres formes de mobilisation des medias par les organes 
subsidiaires concernes ou leurs presidents - meme si 
cette pratique n’est pas commune - offrent des occasions 
supplementals de communiquer et de disseminer les 


informations pertinentes et doivent faire l’objet d’un 
examen plus approfondi. 

S’agissant des sites Web, nous prions les 
membres du Conseil de porter un regard neuf sur les 
possibility d’adapter la structure du rapport annuel 
du Conseil de securite aux realites informatiques. Ma 
delegation a presente un certain nombre de propositions 
a cet egard, comme l’a mentionne le representant de la 
Nouvelle-Zelande, au Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, et 
elle est prete a poursuivre l’examen de cette question 
avec tous les membres du Conseil. 

Alors que le Conseil doit lutter simultanement 
contre un nombre de crises sans precedent, il serait 
souhaitable d’utiliser a meilleur escient le point de 
l’ordre du jour intitule « Questions diverses » lorsque 
nous tenons des consultations. Une option utile qui 
pourrait renforcer l’approche preventive du Conseil 
est la souplesse qu’offrent le point intitule « Questions 
diverses » et les seances d’information officieuses, qui 
visent a donner l’alerte en cas de crises potentielles, 
que ce soit par l’intermediaire du Secretaire general, du 
DAP ou du Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
car les violations des droits de Phomme sont en general 
des signes annonciateurs de problemes plus graves. 
S’agissant de la charge de travail de plus en plus lourde du 
Conseil, nous estimons qu’il y a matiere a amelioration 
en examinant les cycles des mandats existants pour 
rendre les choses un peu plus faciles, en particulier dans 
certaines situations qui stagnent pendant de longues 
periodes et n’exigent pas d’organiser des deliberations 
aussi frequentes, comme par exemple dans le cas des 
seances trimestrielles sur le Kosovo. 

Selon nous, les membres du Conseil doivent 
revenir a des debats interactifs, comme ce mot y 
invite. Nous devons tirer profit des rares reunions avec 
les commandants de force, les chefs de la police, les 
organisations regionales et les autres acteurs pertinents 
pour organiser des echanges veritables qui ne se limitent 
pas a la lecture de declarations preparees. De meme, 
il est possible d’ameliorer le dialogue entre le Conseil 
et la Commission de consolidation de la paix. Si les 
presidents des formations pays presentent de temps 
en temps des exposes au Conseil, leur experience et 
leurs connaissances pourraient etre sollicitees plus 
frequemment, aussi bien dans le cadre de consultations. 

Les debats publics demeurent un outil extremement 
important a la disposition du Conseil. Cependant, 
nous devons nous efforcer de mieux les structurer. Il 
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est franchement penible de voir des ministres de pays 
non membres du Conseil prendre la parole au Conseil 
alors qu’il n’y a plus que des experts auxiliaires pour 
les ecouter - ou de penser a nos propres collegues qui 
parlent a 20 h 30 sur des questions d’importance capitale. 
Ces questions sont toujours en suspens, meme si un 
certain nombre de documents utiles ont deja ete adoptes. 
Des documents anterieurs du Conseil contiennent des 
indications utiles qui devraient etre reexaminees. 

Lors du debat general de l’Assemblee generale 
le mois dernier, plusieurs manifestations consacrees a 
la question de la restriction de l’utilisation du droit de 
veto ont attire un grand nombre de participants. II est 
tout simplement inacceptable que le droit de veto soit 
utilise pour proteger les auteurs de crimes et non les 
victimes, comme cela a ete le cas s’agissant de la Syrie 
ou de la chute de l’avion affrete pour le vol MH17 de 
la Malaysia Airlines. La Lituanie appuie pleinement les 
initiatives portant sur cette question, y compris l’appel 
lance en faveur de l’adoption d’un code de conduite a cet 
egard. Ne pas traduire les coupables en justice ne fait 
qu’encourager l’impunite. Les manquements repetes a 
cet egard remettent en question la credibilite du Conseil. 
Nous estimons que le Conseil doit faire un meilleur 
usage des outils a sa disposition pour veiller a ce que 
justice soit faite, notamment en cooperant avec la Cour 
penale internationale, s’agissant aussi bien de nouveaux 
renvois que du suivi des renvois existants. 

Enfin, je voudrais evoquer la question de 
l’election du prochain Secretaire general. Alors que 
l’ONU entend occuper la place qui lui revient au XXI e 
siecle, la selection de son Chef doit egalement satisfaire 
aux normes du XXI e siecle. II ou elle doit assumer 
l’une des taches les plus difficiles au monde. Comme 
le President de l’Assemblee generale nous l’a rappele 
aujourd’hui, pour la premiere fois, une resolution de 
l’Assemblee generale sur la revitalisation de ses travaux 
(resolution 69/321 de lAssemblee generale), prevoit des 
efforts conjoints en la matiere. 

Meme si nous sommes realistes quant a la portee 
limitee des changements qui peuvent etre effectues a 
court terme, nous sommes neanmoins convaincus que 
le processus de selection et de nomination de l’individu 
qui sera appele a diriger l’ONU a une epoque de defis 
et de responsabilites sans precedent doit etre caracterise 
par plus de transparence, d’ouverture, d’interactivite et 
de diversity des candidats, s’agissant notamment de leur 
sexe. 


M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
remercie l’Espagne d’avoir eu l’initiative d’organiser 
le debat public d’aujourd’hui. Nous avons suivi avec 
beaucoup d’attention les declarations du Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, du President de l’Assemblee 
generale, M. Lykketoft, et de l’Ambassadeur Jiirgenson, 
Vice-President du Conseil economique et social. 

Grace aux efforts conjoints de ses membres au 
cours de ces dernieres annees, le Conseil de securite 
a fait de progres notables dans l’amelioration de ses 
methodes de travail. Le Conseil de securite a mis l’accent 
sur l’amelioration de la transparence en organisant un 
nombre nettement plus important de seances publiques 
et en s’attachant a tenir les Etats non membres du Conseil 
davantage informes de ses activites. Les travaux du 
Conseil sont devenus plus efficaces et plus cibles grace 
a l’amelioration de ses methodes de travail. Le Conseil 
a egalement utilise diverses modalites pour renforcer la 
communication et les echanges avec les Etats Membres 
concernes, les organisations regionales, l’Assemblee 
generale et du Conseil economique et social, entre 
autre s acteurs. 

L’organisation de ce debat public sur ses methodes 
de travail illustre l’attitude positive et la volonte du 
Conseil de tenir compte des avis des Etats Membres dans 
leur ensemble pour ameliorer davantage ses travaux. La 
Chine appuie les efforts continus du Conseil visant a 
ameliorer ses methodes de travail, et voudrait souligner 
les points suivants. 

Premierement, conformement a son mandat en 
vertu de la Charte des Nations Unies, le Conseil doit 
concentrer son energie et ses ressources a regler les 
problemes les plus urgents qui constituent une menace 
a la paix et a la securite internationales. S’agissant des 
questions thematiques, le Conseil doit agir strictement 
dans le cadre de son mandat et ameliorer les echanges 
avec l’Assemblee generale, le Conseil economique 
et social, la Commission de consolidation de la paix 
et d’autres instances. La coordination et une bonne 
repartition des taches permettront d’eviter le gaspillage 
d’energie ou le chevauchement des fonctions de ces 
differents organes. 

Deuxiemement, le Conseil doit accorder 
plus d’importance a la diplomatic preventive et a la 
mediation. II doit promouvoir une culture de la paix et 
recourir davantage aux moyens pacifiques de reglement 
des differends tels que la mediation et les bons offices, 
privilegier le reglement diplomatique des conflits et 
des crises, et eviter, autant que possible, de recourir 
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hativement a la menace ou a l’emploi des methodes telles 
que les sanctions. Le Conseil de securite doit renforcer 
sa cooperation avec les organisations regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. 

Troisiemement, le Conseil doit mener des 
consultations plus efficaces pour parvenir a un large 
consensus. Avant de prendre des mesures, il faut tout 
mettre en oeuvre pour degager un consensus au moyen 
de consultations et de negociations menees avec patience 
entre les membres du Conseil de securite. II faut eviter, 
dans la mesure du possible, de vouloir imposer un texte 
alors que de profondes divergences de vues subsistent, 
afin de preserver la credibility et l’autorite morale des 
resolutions du Conseil. 

Quatriemement, le Conseil doit accorder plus 
d’importance aux opinions des pays concernes et 
renforcer le dialogue et les echanges avec les Etats 
non membres du Conseil. Accorder de l’attention aux 
opinions des pays concernes aidera le Conseil a prendre 
des decisions plus rationnelles. II faut faire pleinement 
usage des mecanismes tels que les reunions avec les 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police et le Groupe de travail plenier sur les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies . II convient 
d’intensifier les consultations avec les pays fournisseurs 
de contingents et le Secretariat avant le deployment des 
missions de maintien de la paix ou la modification de 
leurs mandats. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Monsieur le 
President, nous tenons a vous remercier et a vous 
feliciter d’avoir convoque ce debat public sur un sujet 
aussi important. Nous nous felicitons de la participation 
au present debat du President de l’Assemblee generate, 
M. Mogens Lykketoft, du Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, et de l’Ambassadeur Jiirgenson, qui 
represente le President du Conseil economique et social. 

Par ailleurs, la Republique bolivarienne du 
Venezuela s’associe a la declaration qui sera faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Face aux defis complexes qui se posent dans le 
domaine de la paix et de la securite internationales, qui 
appellent de la part de cet organe des reponses efficaces 
et en temps voulu pour regler les conflits, notre pays 
est conscient de l’importance de l’organisation de ce 
debat sur les methodes de travail du Conseil de securite. 


En effet, cet echange permet de reaffirmer la necessite 
de renforcer les relations de travail de cet organe avec 
les autres Etats Membres de l’ONU et les principaux 
organes de cette institution multilaterale, dans le 
cadre de leurs mandats respectifs. Ce processus doit 
s’appliquer a Fensemble du systeme des Nations Unies 
et a ses organes subsidiaires. 

Une reforme globale de l’Organisation s’impose 
d’urgence. Meme si un certain nombre de methodes, 
de decisions et de documents ont ete adoptes en vue 
d’ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite, y compris la note S/2010/507, nous estimons 
qu’ils ne sont pas du tout adaptes a l’ampleur des defis qui 
se posent et que des efforts supplementaires s’imposent 
pour trouver de moyens efficaces de promouvoir plus de 
transparence et d’ouverture afin de tenir compte des avis 
des differents groupes de Membres de l’Organisation. II 
faut egalement faire en sorte que le reglement interieur 
du Conseil de securite, qui existe depuis 70 ans, ne soit 
plus provisoire, en adoptant un texte definitif regissant 
les travaux de cet organe et permettant de mettre un 
terme au caractere excessivement confidentiel de ses 
activites. 

En depit de ces appels, de graves obstacles 
subsistent - comme l’absence de transparence -, 
qui nuisent a la dynamique de travail du Conseil de 
securite, et, en fin de compte, sur ses resultats. Parfois, 
les processus de negociation des projets de resolution 
ne sont pas caracterises par l’ouverture requise. En 
effet, les discussions se tiennent parfois au sein d’un 
groupe d’acteurs, qui ne tiennent pas compte des avis 
des membres non permanents du Conseil de securite. 
L’unite du Conseil est un element important pour la 
realisation de ses objectifs en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales, et ces objectifs ne 
peuvent etre atteints que grace a la pleine participation 
de tous ses membres. A cet egard, nous insistons sur la 
necessite de mettre un terme a ces pratiques d’exclusion 
qui portent atteinte a la transparence et a l’ouverture. 

Les comites de sanctions sont un autre aspect 
auquel nous devons preter attention. Le but principal de 
ces organes subsidiaires du Conseil, dans les situations 
exceptionnelles qui menent a leur creation, doit etre 
de contribuer au reglement politique des conflits. Dix 
des 15 comites de sanctions existants concernent des 
pays africains. Les comites de sanctions ne doivent 
exister qu’en parallele avec un processus politique en 
cours. En d’autres termes, leurs objectifs doivent etre 
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clairement definis et il faut prevoir une date precise 
pour la fin de leurs activity s. 

Toutefois, cela n’est pas le cas dans la pratique 
du Conseil. Les comites des sanctions, une fois crees, 
quelle qu’en soit la raison, peuvent exister pendant 
des decennies si certains membres permanents le 
souhaitent. Les autres membres - les membres non 
permanents - n’ont guere la possibility d’y changer 
quoi que ce soit. Meme s’ils assument la presidence des 
comites, les membres non permanents du Conseil de 
securite ne peuvent pas faire grand-chose pour modifier 
de tels desequilibres en raison de l’opposition d’elements 
de pouvoir qui empechent d’apporter les ameliorations 
appropriees. 

Les sanctions ne peuvent pas etre utilisees comme 
un instrument politique contre les pays et leurs peuples. 
II ne faut pas les considerer comme une fin en soi, 
mais comme un instrument lie au reglement du conflit. 
Les comites des sanctions ne peuvent etre des organes 
uniquement punitifs. 

Une autre question que nous devons reexaminer 
a trait au pouvoir detenu par les redacteurs,, un petit 
nombre de membres permanents qui decident comment 
et quand les mandats sont elabores et examines et ce 
qu’ils contiennent, parfois en faisantpeu de cas des vues 
des autres membres. Au Conseil, la pratique s’appuie 
sur le consensus recueilli dans le cadre de negociations, 
et c’est pourquoi nous considerons que les methodes 
de travail du Conseil de securite doivent, sans tarder, 
faire l’objet d’une democratisation en profondeur, en 
particulier s’agissant de la question des sanctions. 

Gardant a l’esprit le fait que la paix et la 
securite internationales concernent les Membres de 
l’Organisation, conformement au principe d’egalite 
souveraine des Etats, il est important que le Conseil de 
securite organise plus souvent des seances publiques 
afin que les Etats, en particulier les pays dont la situation 
est examinee par le Conseil, puissent contribuer 
a l’examen de ces questions, en vue du reglement 
pacifique des conflits. Cela est tres important quand 
il s’agit d’organisations regionales. C’est pourquoi 
il est paradoxal, par exemple, que, bien que l’Union 
africaine soit un partenaire strategique de l’ONU, 
son representant, l’ancien President du Mozambique, 
Joaquim Chissano, n’ait pas ete autorise a participer a 
la seance d’information sur le Sahara occidental tenue 
en avril (S/PV.7435). Nous esperons que M. Chissano 
participera a la prochaine seance consacree a cette 


question et que de telles situations ne se reproduiront 
pas. 

Par ailleurs, le Venezuela considere que les pays 
fournisseurs de contingents doivent, conformement a 
l’Article 44 de la Charte, participer aux decisions du 
Conseil de securite relatives a l’emploi de contingents 
dans des operations de maintien de la paix. A cet egard, 
nous faisons notres les appels lances par ces pays pour 
que la teneur de cet Article soit concretement appliquee, 
ce qui permettra d’ameliorer le fonctionnement du 
Conseil de securite et de ses instruments de promotion 
de la paix. 

La relation entre le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et social 
doit etre basee sur le respect de leurs competences 
respectives. Le Conseil de securite doit done examiner 
uniquement les questions concernant des menaces a 
la paix et a la securite internationales, conformement 
a l’Article 39 de la Charte. Nous sommes preoccupes 
par la propension du Conseil de securite a examiner des 
questions qui ne relevent pas de sa competence, mais de 
celle de l’Assemblee generale et du Conseil economique et 
social, en donnant un caractere securitaire a son examen, 
comme cela a ete le cas pour la resolution 2240 (2015) 
concernant les migrants, adoptee il y a quelques jours, 
vote dans lequel le Venezuela s’est abstenu. Notre pays 
congoit les echanges entre le Conseil de securite et 
les autres organes principaux en termes d’equilibre et 
de respect des fonctions confides conformement a la 
Charte. 

Dans le contexte d’une relation etroite et 
harmonieuse entre le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale, nous tenons a souligner le role important joue 
par l’Assemblee dans la selection du prochain Secretaire 
general de l’ONU. Les consultations connexes, 
s’inspirant des principes de transparence et d’ouverture, 
doivent commencer dans les meilleurs delais au moyen 
d’une lettre commune adressee par les Presidents des 
deux organes decrivant la procedure applicable dans son 
integrality et sollicitant la presentation de candidatures 
dans les meilleurs delais. 

Nous sommes done convaincus que l’Assemblee 
generale doit jouer un role plus actif a cet egard de 
telle maniere qu’elle ne se contente plus seulement 
d’approuver la recommandation faire par le Conseil de 
securite. L’Assemblee generale doit avoir la possibility de 
choisir un des candidats, en tenant compte de l’equilibre 
geographique. De meme, nous appuyons fermement la 
candidature de femmes a ce poste. L’egalite des femmes 
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doit en effet etre un principe applique dans Fensemble 
de l’Organisation. 

Par ailleurs, le Venezuela considere que le 
reexamen du mecanisme de prise de decisions du Conseil 
de securite - le veto - pourrait avoir une influence 
positive sur le dialogue entre le Conseil et l’Assemblee 
generale s’agissant de ses methodes de travail, surtout 
concernant des questions relevant de la competence de 
l’Assemblee generale. A cet egard, nous appelons de 
nouveau l’attention sur le fait que la menace du recours 
au droit de veto empeche la realisation de l’aspiration 
legitime de l’Etat de Palestine a devenir Membre a 
part entiere de l’Organisation des Nations Unies, une 
aspiration appuyee par une majorite ecrasante d’Etats 
Membres. 

Enfin, le Venezuela plaide pour un Conseil de 
securite qui suive une approche plus equilibree evitant 
la pratique du deux poids, deux mesures dans le cadre 
de l’examen des questions dont il est saisi. A cet egard, 
en tant que membre elu non permanent, le Venezuela 
comptons cooperer en vue d’un Conseil de securite qui 
tienne compte des points de vue de tous ses membres 
ainsi que des diverses realties geographiques, politiques 
et culturelles du monde. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : Le 
Nigeria est tres reconnaissant a l’Espagne d’avoir 
organise le present debat sur les methodes de travail 
du Conseil de securite et d’avoir fourni un document 
de reflexion (S/2015/793, annexe) pour guider nos 
deliberations. Nous nous felicitons que ces discussions 
aient lieu dans le cadre d’un debat public. Cela permet 
au Conseil d’entendre l’ensemble des Membres de 
l’ONU au sujet de questions qui nous concernent tous. 
D’ailleurs, le grand nombre de delegations qui participent 
aujourd’hui au present debat montre clairement l’interet 
que les Etats Membres portent aux methodes de travail 
du Conseil de securite. 

Nous remercions le Vice-Secretaire general, le 
President de l’Assemblee generale et le Vice-President 
du Conseil economique et social de leurs exposes. 

La question des methodes de travail fait, a 
mon avis, l’objet d’un debat permanent. Nous sommes 
convaincus que le changement auquel nous aspirons tous 
viendra progressivement, pas via une revolution. En tant 
qu’organe principal de l’ONU charge du maintien de 
la paix et de la securite internationales, le Conseil de 
securite a un role particulier a jouer dans le dispositif de 
securite mondial. 


Neanmoins, l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies indique clairement qu’en remplissant ce role, le 
Conseil agit au nom des Membres de l’ONU. Cela etant, 
le Conseil doit s’acquitter de ses fonctions de maniere 
non seulement transparente mais egalement responsable. 
Nous prenons note avec satisfaction des changements 
positifs apportes recemment dans la pratique du Conseil. 
Beaucoup a ete fait pour que le Conseil soit plus ouvert. 
Nous considerons cependant que l’on peut et que l’on 
doit bel et bien faire beaucoup plus. 

Ces dernieres annees, le Conseil a renforce 
la transparence et l’ouverture en organisant plus 
frequemment des seances publiques, tel le present debat, 
auxquelles les Etats Membres sont libres de participer. 
Nous avons egalement assiste a des cas ou les Etats 
Membres participant a des debats publics du Conseil ont 
ete autorises a exercer le droit de reponse pour reagir 
au sujet de questions qui les interessent. Nous nous en 
felicitons car nous considerons que cela indique que le 
Conseil est pret a prendre en compte les interets d’autres 
Etats Membres. 

L’organisation de seances publiques dans la salle 
du Conseil de securite est un moyen formidable par lequel 
il se concerte avec les Etats Membres. Nous considerons 
que le fait de donner aux Etats Membres la possibility 
d’entendre des intervenants parler et presenter leur 
propre point de vue sur des questions qui les concernent 
ajoute de la valeur aux travaux du Conseil de securite et 
souligne l’efficacite de l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

La participation des organisations regionales est 
egalement importante pour contribuer au succes des 
travaux du Conseil de securite. Recemment, le Conseil 
a deploye des efforts energiques pour renforcer sa 
cooperation avec des organisations regionales, dans le 
cadre de partenariats pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Dans ce contexte, nous tenons 
a prendre tout particulierement note de la relation du 
Conseil de securite avec l’Union africaine. Je pense 
que c’est un bon point de depart. Cela n’a pas ete sans 
heurt et les debuts ont ete quelque peu houleux, mais 
il s’agit d’un partenariat que nous souhaitons voir 
renforce dans l’interet de la paix et de la securite sur 
le continent africain, etant donne que la plupart des 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil, comme 
les membres le savent, sont des questions africaines. 

S’agissant de la relation entre le Conseil 
et l’Assemblee generale, l’adoption de la 
resolution 69/321 de l’Assemblee sur la revitalisation 
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des travaux de l’Assemblee, en particulier les aspects 
relatifs a la nomination du Secretaire general, est un 
pas important dans la bonne direction pour renforcer 
la transparence et le caractere inclusif du processus de 
selection et de nomination. Nous esperons que la volonte 
politique necessaire sera au rendez-vous pour que l’on 
puisse mettre en oeuvre cette resolution de maniere a 
deboucher sur des resultats concrets. 

En ce qui concerne la Commission de 
consolidation de la paix, nous reconnaissons le role 
critique qu’elle joue a l’appui des travaux du Conseil de 
securite. En tant qu’element essentiel de l’architecture 
de paix et de securite de l’Organisation des Nations 
Unies, la Commission de consolidation de la paix n’a 
menage aucun effort pour s’acquitter de son mandat de 
consolidation de la paix apres les conflits, prevenant 
la reprise de conflits, ameliorant la coordination au 
sein et en dehors de l’Organisation des Nations Unies 
en vue de maintenir sa presence dans les pays sortant 
d’un conflit et mobilisant les ressources en faveur de 
la paix. Le Nigeria encourage l’organisation periodique 
de reunions d’information, pour faire le point de la 
situation, et d’echanges interactifs avec la Commission. 
Nous pensons qu’une amelioration de la coordination et 
de la cooperation entre le Conseil et la Commission est 
en effet essentielle pour la promotion de la paix dans 
les situations d’apres conflit. Le Conseil peut faire fond 
sur l’avis de la Commission, en particulier en ce qui 
concerne le reexamen des mandats, l’etablissement de 
criteres et l’examen des operations de maintien de la 
paix. 

Pour ce qui est du Conseil economique et social, 
l’Article 65 de la Charte des Nations Unies dispose qu’il 
« peut fournir des informations au Conseil de securite 
et l’assister si celui-ci le demande ». S’il est vrai que 
nous avons ete temoins d’importants echanges entre le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix, l’interaction entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social a ete presque negligeable. 
II importe de noter que, des trois piliers de l’action de 
l’Organisation des Nations Unies, a savoir la paix et 
la securite, le developpement et les droits de l’homme, 
deux, c’est-a-dire le developpement et les droits 
de l’homme, relevent de la competence du Conseil 
economique et social. C’est pourquoi nous aimerions 
voir une interaction plus etroite entre les deux Conseils, 
etant donne l’importance du mandat du Conseil 
economique et social et son incidence sur la paix et la 
securite. Cela est particulierement crucial dans le cadre 


du Programme 2030 et les objectifs de developpement 
durable. 

Compte tenu de revolution de la situation 
internationale et de la dynamique changeante de la 
paix et de la securite mondiales, le Conseil de securite 
doit devenir plus receptif a l’idee d’une collaboration 
et d’une coordination plus etroites avec divers acteurs 
intervenant sur la scene internationale, tant a l’interieur 
qu’a l’exterieur du systeme des Nations Unies. Ils ont 
un role important a jouer dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Cette cooperation, cette 
symetrie et cette symbiose doivent etre mises en place. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Tout d’abord, je souhaiterais vous feliciter. 
Monsieur le President, d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui. Nous avons assiste a une veritable 
revolution dans les methodes de travail du Conseil, 
lorsque l’Angola a pris la parole au nom de six membres. 
De telles initiatives doivent etre appuyees - les nouveaux 
membres du Conseil appartenant a l’Union europeenne 
pourraient, par exemple, faire de meme. 

Cela fait des annees deja que le Conseil de securite 
examine en seance publique la question de 1’amelioration 
de ses methodes de travail. Nous sommes d’avis que 
les audits externes et les evaluations periodiques des 
methodes de travail aident les membres du Conseil a 
determiner les domaines ou des ameliorations sont encore 
possibles. Toutefois, nous pensons qu’il est necessaire 
de redire clairement que les methodes de travail et 
les decisions concernant leur eventuelle modification 
relevent de la competence du Conseil de securite. Nous 
sommes fermement convaincus que le seul objectif de la 
reforme des methodes de travail du Conseil de securite 
doit etre d’ameliorer son efficacite et son efficience 
dans l’execution des taches qui lui incombent au titre du 
maintien de la paix et de la securite internationales, qui 
est sa responsabilite principale au titre de la Charte des 
Nations Unies. Sombrer dans le populisme ne fait que 
nuire a notre action. 

Nous avons entendu des critiques selon 
lesquelles le Conseil de securite empiete parfois sur 
les prerogatives d’autres organes de l’ONU. Nous 
partageons pleinement ces inquietudes. Nos collegues 
du Conseil savent tres bien que nous nous montrons 
prudents lorsqu’il s’agit d’examiner des questions 
thematiques au sein du Conseil de securite, surtout si 
elles reviennent de plein droit a l’Assemblee generale. 
Aujourd’hui, nous avons entendu dire qu’il etait prevu 
de debattre au sein du Conseil du Programme de 
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developpement durable a l’horizon 2030, en particulier 
l’objectif 16. Or, ce n’est pas une question qui releve de 
la competence du Conseil de securite. Ce genre de debat 
a ete planifie des mois avant que le Programme n’ait 
ete officiellement lance, avant meme que les organes 
specialises, a savoir l’Assemblee generale et le Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable, 
qui releve du Conseil economique et social, n’aient eu 
la possibilite de commencer a elaborer un mecanisme 
permettant d’evaluer la realisation des objectifs. Nous 
ne pouvons pas appuyer de telles initiatives au sein du 
Conseil de securite, dans la mesure ou elles empietent 
gravement sur les prerogatives de l’Assemblee generale 
et du Conseil economique et social. Cette question doit 
etre traitee avec le plus grand serieux. 

Nous devons egalement reconnaitre que de 
nombreuses seances du Conseil de securite consacrees 
aux questions thematiques rencontrent un large echo 
aupres des Etats Membres. Le nombre d’intervenants 
dans les debats publics peut etre superieur a 100. Ces 
jours-la, l’Assemblee generale semble demenager dans 
la salle du Conseil. Ne serait-il pas preferable de tenir 
ces debats dans la salle de l’Assemblee generale, ou tous 
peuvent s’exprimer sur un pied d’egalite? Cela donnerait 
une chance supplemental a la revitalisation des travaux 
de l’Assemblee generale. 

II y a une autre tendance negative a cet egard. Le 
fait d’aborder au Conseil de securite des questions qui 
incombent a l’Assemblee generale detourne l’attention 
du Conseil et de ses membres de sa tache principale, a 
savoir examiner des sujets et des questions interessant 
des pays a propos desquels il peut et doit prendre des 
decisions urgentes et concretes. Peut-etre est-ce a 
cause du manque de temps et du manque de possibility 
d’investir patiemment dans les mecanismes de reglement 
pacifique des differends dans chaque situation de 
conflit, que le Conseil se voit de plus en plus souvent 
contraint, a l’initiative de plusieurs pays, de prendre des 
decisions hatives et de mettre en oeuvre des mecanismes 
de sanction en invoquant le Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. L’efficacite de ces decisions laisse 
beaucoup a desirer, et elles menent souvent a une 
aggravation des crises. 

Ces derniers mois, nous avons beaucoup entendu 
parler de la selection du prochain Secretaire general. De 
plus, parfois, la discussion n’a pas porte sur des questions 
de fond ou techniques. Le mandat du Secretaire general 
court encore pour plus d’un an. Toutefois, certaines 
delegations semblent determinees a lancer d’ores et deja 


la procedure de selection. Nous ne pensons pas qu’il 
y ait une utilite pratique a cela, si ce n’est de marquer 
des points pour ceux qui promeuvent cette initiative. 
Qui plus est, nous ne devrions pas mettre de pressions 
supplementaires sur l’actuel Secretaire general et encore 
moins introduire au sein de l’Organisation des Nations 
Unies le concept de « canard boiteux », comme l’on dit 
dans certains pays dont les systemes politiques ne sont 
guere des parangons d’efficacite. 

Ce sur quoi nous devrions reellement mettre 
l’accent dans le cadre de la selection du prochain Secretaire 
general, c’est la necessity d’une democratisation plus 
poussee du travail du Secretariat. On ne peut pas 
considerer comme normale une situation dans laquelle 
trois postes clefs, a savoir ceux des Secretaires generaux 
adjoints aux operations de maintien de la paix, aux 
affaires politiques et aux affaires humanitaires, sont en 
fait usurpes par trois pays. Nous sommes d’avis que, 
pour maintenir l’efficacite et la legitimite du travail du 
Secretariat, nous devons avoir une rotation de ces postes 
et d’un certain nombre d’autres postes de haut niveau 
entre tous les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies. II est important de rendre le processus 
de nomination plus transparent. 

Nous sommes satisfaits dans l’ensemble des 
relations existant entre le Conseil de securite et le 
Secretariat. Les hauts responsables de l’Organisation 
sont toujours disponibles et ils ont la possibilite de 
saisir le Conseil de securite sur quelque question que 
ce soit. Nous nous felicitons du travail realise par la 
Division des affaires du Conseil de securite. Toutefois, 
nous voudrions appeler l’attention sur un autre aspect du 
travail de l’ONU. 

Le Secretariat est un hote tres accueillant, qui 
offre aux Etats Membres ses locaux au Siege pour 
l’organisation de manifestations sur toute une serie de 
questions. Toutefois, il faut comprendre que, lors de telles 
manifestations, tous les Membres de l’Organisation, 
sans exception, doivent respecter les regies de la maison. 
A cet egard, nous estimons qu’il est inacceptable que 
les representants du Kosovo « autoproclame », qui n’est 
pas Membre de l’Organisation des Nations Unies, aient 
ete invites a participer a la reunion sur la lutte contre 
l’extremisme violent, organisee par la delegation des 
Etats-Unis le 29 septembre, malgre les protestations 
de hauts responsables du Secretariat et de certaines 
delegations. Les representants albanais du Kosovo ne 
doivent pas etre autorises a entrer sur le territoire des 
Nations Unies, sauf lorsqu’ils sont accompagnes de 
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responsables du Secretariat. Un tel comportement de la 
part des Etats-Unis constitue un abus de leur position 
de pays hote de l’ONU ainsi qu’un manque de respect 
flagrant a l’egard des dirigeants du Secretariat. Nous 
demandons que cesse cette pratique extremement 
cavaliere. 

Par ailleurs, lorsqu’il est veritablement 
necessaire d’entendre les opinions d’Etats nouvellement 
independants qui ne sont pas des Membres de l’ONU, 
les Etats-Unis tendent a imposer des contraintes en 
matiere de visas. Chaque annee, la Georgie presente 
a l’Assemblee generate un projet de resolution sur les 
refugies qui ne peut etre examine sans inviter a New 
York les representants de l’Abkhazie et de l’Ossetie 
du Sud. Ces representants doivent avoir la possibility 
de s’exprimer, ne serait-ce qu’a des manifestations 
speciales et informelles se deroulant au Siege. 

II en va de meme pour la participation des 
organisations non gouvernementales (ONG) aux travaux 
de l’ONU. II est des cas ou certains pays que l’on imagine 
etre les plus ardents defenseurs de la participation de 
la societe civile s’opposent en realite a la presence de 
representants d’ONG ayant des opinions differentes 
des leurs. Ceux qui tiennent a etre perqus comme 
etant impartiaux doivent accepter la participation, par 
exemple, de representants de la majorite ecrasante de la 
population de la Crimee aux activites de l’ONU. 

Nombre de delegations ont pris note de la 
difference d’approche du Conseil de securite vis-a-vis 
des pays inscrits a son ordre du jour. II faut reconnaitre 
que, malheureusement, cette approche est selective. 
Au moment de formuler une position du Conseil de 
securite, certains de nos partenaires se sont par exemple 
opposes a la prise en compte de l’opinion des Etats 
africains accueillant sur leur territoire des operations de 
maintien de la paix, tels que le Soudan, le Soudan du 
Sud, la Republique democratique du Congo, ou d’autres 
encore. Parfois meme l’opinion de l’Union africaine est 
bafouee. En revanche, sur d’autres questions, les vues de 
pays tiers relayees par les membres du Conseil revetent 
une importance exageree et deviennent des obstacles a 
l’adoption des mesures necessaires. Nous demandons a 
nos collegues du Conseil d’agir avec coherence et dans 
le respect de certains principes sur ces questions, et 
d’etre guides exclusivement par la necessity de renforcer 
la paix et la securite internationales. 

Nous n’avons cesse de proner une meilleure 
coordination des activites du Conseil de securite 
avec le plus grand nombre possible d’Etats Membres, 


ainsi qu’avec des representants aptes a fournir des 
informations pertinentes pour la prise de decisions. A 
cette fin, le Conseil de securite est dote de mecanismes 
appropries, notamment des reunions informelles tenues 
selon la formule dite « Arria ». Malheureusement, ces 
dernieres annees, l’on note une tendance croissante 
a recourir a ces reunions pour mettre en scene des 
spectacles de propagande dans lesquels, a titre de 
reference a l’intention du Conseil de securite, certaines 
delegations cherchent a promouvoir leurs interets 
unilateraux propres. 

De plus, les couts engendres par l’utilisation 
des locaux et des services de conference de 
l’ONU - notamment d’interpretation, dans certains 
cas - sont couverts par le budget ordinaire. En d’autres 
termes, nous tous, les contribuables, subventionnons les 
activites politiques de certains Etats. Cette situation est 
inacceptable, et nous demandons a nos collegues de ne 
recourir a la formule Arria que dans l’objectif initial de 
fournir au Conseil de securite une plus grande clarte sur 
les situations inscrites a son ordre du jour. 

Nous sommes convaincus que le Conseil tirerait 
profit d’une democratisation de ses travaux, grace a une 
repartition plus equilibree des obligations informelles 
liees a la position dite de « redacteur » sur certains 
dossiers. Certains membres du Conseil ne doivent pas 
considerer certains pays ou meme regions comme etant 
leur pre carre ou agir comme des mentors sur tout ce qui 
concerne ces pays. Nous devons mettre un terme a ce 
comportement d’un autre age. 

Pour finir, s’agissant de la question du droit de 
veto, qui a ete soulevee aujourd’hui, meme si nous ne 
pensons pas que cela soit pertinent pour la question des 
methodes de travail, le veto constitue l’une des principals 
dispositions de la Charte incitant les membres du 
Conseil a parvenir a un consensus. Je tiens simplement 
a dire qu’il apparait clairement que la suppression du 
droit de veto est le but recherche par ceux qui tendent a 
instaurer une majorite mathematique au Conseil. II est 
toutefois moins evident de comprendre pourquoi le droit 
de veto est parfois critique par des representants de pays 
ou de regions qui, si cette prerogative n’existait pas, se 
trouveraient sous l’influence dominante d’un groupe 
d’Etats. Je leur suggere de bien reflechir a leurs propres 
interets nationaux. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
espagnole d’avoir organise ce debat. Dans l’esprit 
du document de reflexion (S/2015/793, annexe), 
l’Allemagne et la France ont decide de prononcer une 
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intervention commune. J’en prononcerai la premiere 
partie, et mon collegue allemand la seconde. Cette 
initiative sans precedent temoigne de la profondeur de 
Famitie franco-allemande et de notre volonte commune 
a la fois d’elargir le Conseil de securite et de faire 
evoluer ses methodes du travail. L’excellent document 
de reflexion espagnol le souligne : le Conseil de securite 
a su faire preuve de creativite face aux circonstances, en 
creant une pratique et des procedures qui sont a la fois 
un element de confiance legitime et d’efficacite dans les 
travaux. 

Je remercie le Vice-Secretaire general, le 
President de l’Assemblee generale et le Vice-President 
du Conseil economique et social pour leurs remarques 
introductives. La France et l’Allemagne sont tres 
favorables au renforcement des relations entre les divers 
organes de l’ONU, dans le respect des competences 
enoncees par la Charte. Beaucoup a ete dit au sujet 
du Conseil economique et social, mais il nous semble 
important de mentionner deux partenaires importants 
pour le Conseil de securite, que sont le Conseil des droits 
de l’homme et la Cour penale internationale (CPI). 

Le respect des droits de l’homme, de meme que 
le developpement harmonieux, sont inseparables des 
enjeux de paix et de securite. L’Allemagne et la France 
encouragent des exposes plus frequents au Conseil du 
Flaut-Commissaire aux droits de l’homme ou de son 
adjoint, du Conseiller special du Secretaire general pour 
la prevention du genocide et du Conseiller special du 
Secretaire general pour la responsabilite de proteger, 
ainsi que des autres mecanismes relatifs aux des droits 
de l’homme. Les enjeux de protection des populations 
sont au cceur de l’activite du Conseil et des missions de 
paix qu’il mandate : c’est le cceur d’une approche plus 
preventive des crises. II est done naturel que le Conseil 
interagisse directement et frequemment avec ceux qui 
sont principalement charges de ces questions, mais aussi 
dans les situations d’apres-conflit avec, cela a ete dit, la 
Commission de consolidation de la paix. 

II n’y a pas de paix durable sans justice et lutte 
contre l’impunite. La France et l’Allemagne sont 
favorables a des contacts plus pousses du Conseil avec la 
Cour penale internationale, que ce soit par des visites du 
Procureur ici-meme, ou du Conseil a La Flaye, ou par un 
meilleur partage d’informations a travers les missions 
de paix dans les cas ou la CPI a ouvert une enquete, 
les activites de la CPI etant en effet intrinsequement 
liees aux composantes justice des mandats de ces 
operations. Nous ne pouvons que deplorer que certaines 


des resolutions du Conseil de securite ne trouvent pas 
l’application qu’elles meriteraient. La coherence exige 
que le Conseil lui-meme tire les consequences des 
resolutions qu’il a adoptees s’agissant des saisines de la 
CPI. 

L’exigence de protection des populations passe 
enfin par la capacite du Conseil a eviter les blocages 
lorsqu’il doit agir pour prevenir ou mettre un terme aux 
situations d’atrocites de masse. Comme chacun le sait, la 
France a propose, avec le Mexique, une initiative visant 
a encadrer l’usage du veto s’agissant des crimes les plus 
graves tels qu’ils sont definis par le Statut de Rome. 
Nos amis allemands, comme 80 autres Etats de tous 
les continents, nous ont apporte leur soutien. C’est une 
initiative pragmatique, visant un engagement collectif 
et volontaire des membres permanents. Conscients de 
cet enjeu, et soucieux d’un effort le plus large possible, 
l’Allemagne et la France ont decide de soutenir le code 
de conduite du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, dont les objectifs sont complementaires 
de l’initiative frangaise. 

Le President (parle en espagnol) : A present, je 
voudrais simplement faire quelques brefs commentaires 
a titre national, sachant que la position de l’Espagne a 
ete clairement presentee dans la declaration faite par le 
representant de l’Angola. Ce debat me semble tellement 
interessant qu’a l’issue de la presente seance, je ferai, a 
titre national, un bref resume des interventions, qui sera 
distribue a toutes les delegations. 

Reprenant mes fonctions de President du Conseil 
de securite, je remercie les orateurs d’avoir prononce 
de courtes declarations. Comme il est indique dans 
le document de reflexion dont le Conseil est saisi 
(S/2015/793, annexe), le temps de parole alloue est 
de 10 minutes au maximum pour les declarations 
conjointes de groupes, de trois minutes pour les 
declarations de pays, et de seulement deux minutes pour 
les declarations de pays completant une declaration 
conjointe. Certaines delegations m’ont dit que deux 
minutes ce n’etait pas assez. Mais si une delegation 
s’est deja associee a une declaration faite au nom d’un 
groupe, alors deux minutes devraient suffire. 

Je pense qu’a cet egard nous devons faire evoluer 
nos methodes de travail, car lorsque l’Organisation a 
ete creee il n’y avait que 51 Membres, et nous sommes 
aujourd’hui 193. Nous devons nous organiser de fagon 
differente et novatrice afin d’etre plus efficaces. 
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Je demande aux representants de lire leurs 
declarations a un rythme normal afin que les services 
d’interpretation puissent s’acquitter convenablement de 
leur tache. Je voudrais aussi encourager les delegations 
a continuer de presenter une version abregee de leurs 
declarations et a en distribuer la version integrate ecrite 
dans la salle ou a la publier sur leurs sites Web. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Suede. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je me 
felicite de l’occasion qui m’est donnee de prendre la 
parole au present debat public du Conseil au nom de la 
Commission de consolidation de la paix. Je voudrais tout 
d’abord dire quelques mots au nom de la Commission. 
Je voulais initialement exprimer ma gratitude a ceux, 
nombreux, assis autour de cette table qui ont reconnu 
ce matin le role de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Je suis convaincu que le debat d’aujourd’hui est 
tres opportun a la lumiere des trois examens portant sur 
le programme relatif a la paix et a la securite, qui ont ete 
presentes aux Etats Membres ces deux derniers mois. 

Les examens ont bien montre qu’il importe de 
changer la fagon dont nous travaillons aux fins de plus 
efficaces intervention et appui, et aux fins d’une paix 
durable. Une action plus integree, coherente et holistique 
est necessaire pour que nous puissions atteindre notre 
objectif commun d’instaurer et maintenir une paix 
durable, sans le renvoyer a une reflexion ulterieure, 
mais plutot en le plagant au cceur de notre action. Cela 
exigera des efforts concertes de la part de nous tous, 
dans le cadre de nos roles respectifs, ainsi qu’un reel 
changement dont notre fagon de faire afin que nous 
puissions mieux travailler ensemble. 

Avec une dizaine d’annees seulement 
d’existence, la Commission de consolidation de 
la paix est toujours l’une des plus jeunes parmi 
les institutions de la famille des Nations Unies. Je 
voudrais souligner trois caracteristiques qui font de la 
Commission de consolidation de la paix une institution 
intergouvernementale consultative assez unique en son 
genre qui fournit des conseils au Conseil de securite, 
a sa demande, et qui a fait des contributions utiles en 
appui aux pays avec lesquels elle a collabore au long des 
annees. 

Premierement, les pays avec lesquels la 
Commission collabore sont toujours au centre de nos 
deliberations. On ne peut instaurer une paix durable 


qu’au niveau national, et pour ce faire il faut un leadership 
national fort ainsi que de larges processus ouverts a tous 
sur lesquels faire fond. Sans la perspective de ces pays, 
notre comprehension ne nous suffira pas a relever les 
defis specifiques auxquels ils sont confrontes. C’est 
pourquoi il importe que nous concentrions notre appui 
sur le renforcement des capacites des pays sortant d’un 
conflit afin qu’ils puissent assumer le role directeur 
et s’approprier completement le processus au niveau 
national. Un important aspect de la fonction consultative 
de la Commission est done d’aider a integrer le point de 
vue de ces pays dans son programme. 

Deuxiemement, la Commission de consolidation 
de la paix est un defenseur acharne du renforcement de 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales, 
telle l’Union africaine (UA). Au cours de la Semaine 
de l’Afrique qui vient de s’achever, l’impressionnante 
profondeur et l’etendue des activites menees par l’UA et 
les communautes economiques regionales en reponse au 
conflit sont devenues evidentes. 

Par cooperation etroite, il faut entendre avant 
tout que nous ecoutons. Du fait qu’ils sont voisins 
a l’interieur de la region, ces acteurs ont une plus 
intime comprehension des questions qui se posent; ils 
s’investissement davantage; et jouissent souvent d’une 
meilleure credibilite au niveau national. En faisant 
fond sur les connaissances et sur l’experience de ces 
acteurs, nous comprenons plus en profondeur les realties 
specifiques des pays, ce qui, a son tour, est une condition 
prealable d’un appui efficace de l’ONU. 

La priorite pour la Commission de consolidation 
de la paix a ete de forger des partenariats plus solides 
avec les acteurs regionaux et sous-regionaux, et nous 
encourageons les autres a faire de meme. 

Troisiemement, la structure unique de la 
composition de la Commission de consolidation de la 
paix garantit que les strategies de consolidation de la 
paix regoivent un large appui des principales parties 
prenantes, qui participent et contribuent au processus 
d’elaboration et de mise en oeuvre de ces strategies, tant 
a New York que sur le terrain. Par exemple, grace aux 
principaux pays membres fournisseurs de contingents et 
de personnel de police, la Commission de consolidation 
de la paix peut aider a adopter une approche plus 
holistique au moment d’examiner les decisions liees au 
passage du maintien de la paix a la consolidation de la 
paix. Nous collaborons avec ceux qui s’acquittent de 
mandats de maintien de la paix souvent de vaste portee. 
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La Commission compte aussi comme membres de 
tres importants donateurs, notamment les institutions 
financieres internationales. Les consultations avec 
ces parties prenantes et les contributions qu’elles font 
permettent de garantir une plus grande coherence, une 
continuity de l’engagement international et un appui tout 
au long de ce qu’on appelle cycle du conflit. 

Pour en venir a la relation entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix - relation d’une importance capitale pour notre 
aptitude a remplir notre mandat et a mener a bien notre 
fonction consultative je voudrais souligner trois 
domaines ou nos organes respectifs peuvent travailler 
encore mieux ensemble. 

Premierement, grace a son role de federateur d’un 
large eventail d’acteurs regionaux et internationaux 
clefs, nous pouvons aider a apporter une perspective 
de consolidation de la paix a la prise de decisions du 
Conseil. Notre contribution permet de briser les cloisons 
entre les principaux organes de l’ONU et les acteurs et 
a eviter la fragmentation et les doublons en rassemblant 
acteurs de securite et acteurs de developpement. 

Deuxiemement, la Commission de consolidation 
de la paix peut aider les pays sortant d’un conflit qui 
nous demandent conseil a elaborer des strategies et a 
appeler l’attention du Conseil de securite, a sa demande, 
sur les questions pressantes de consolidation de la paix. 

Enfin, en appui aux operations de la paix durant 
leur phase de retrait, les partenariats de la Commission 
de consolidation de la paix avec les organisations 
regionales et les institutions financieres regionales 
et internationales aideront a appeler l’attention de la 
communaute internationale sur les priorites nationales 
de consolidation de la paix et a maintenir son engagement 
en la matiere, en mettant l’accent en particulier sur 
la lutte contre les causes profondes du conflit et en 
appuyant les objectifs de consolidation de la paix apres 
un conflit. 

En conclusion, le rapport du Groupe consultatif 
d’experts, intitule « The Challenge of Sustaining 
Peace » , va etre examine par les Etats Membres. 
D’importantes recommandations y sont formulees sur 
la fa?on de renforcer la relation entre la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil. Le Groupe 
recommande que le Conseil de securite demande 
regulierement des conseils a la Commission et fasse 
fond sur eux. Nous pouvons certainement faire mieux 
de notre cote aussi pour ce qui est de donner des conseils 


plus pertinents, plus strategiques et en temps opportun 
au Conseil sur la consolidation de la paix apres un 
conflit. Nombre de recommandations figurant dans 
le rapport visent a faire en sorte que nous restions un 
instrument efficace pouvant aider le Conseil a atteindre 
son objectif a long terme, et c’est certainement notre 
ambition d’essayer d’etre a la hauteur de cette tache. 

J’aimerais maintenant dire quelques mots a titre 
national conformement a l’Article 37, et au nom des 
pays nordiques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la 
Norvege et mon propre pays, la Suede. 

II y a quelques semaines, les dirigeants de la 
planete se sont reunis ici a New York pour adopter un 
programme d’importance historique. Le Programme a 
l’horizon 2030 met le monde sur la voie du developpement 
durable. Un mois auparavant, les dirigeants se sont 
reunis a Addis-Abeba pour se mettre d’accord sur les 
moyens de financer le developpement, et nous attendons 
maintenant avec optimisme la conference de Paris, 
ou nous allons, je l’espere, signer un accord universel 
et ambitieux sur les changements climatiques. Ces 
accomplissements sont le signe d’une volonte politique. 
Ils montrent que nous sommes capables de nous unir 
et de trouver des solutions collectives aux plus graves 
defis de notre temps. D’enormes pas en avant sont faits 
s’agissant du volet developpement des Nations Unies. 

Dans le meme temps, les progres s’agissant 
du volet paix et securite sont paralyses. Le nombre 
de conflits dans le monde est au plus haut depuis les 
annees 60. Le nombre de personnes fuyant la guerre, 
les persecutions et la pauvrete est au plus haut depuis 
la fin de la deuxieme Guerre mondiale. Nous avons 
echoue en matiere de prevention, et nous avons echoue 
dans notre reponse. Le Conseil de securite manque 
manifestement a remplir son mandat de maintien de la 
paix et de la securite internationales. La determination 
que la communaute internationale a affichee s’agissant 
du financement du developpement durable et de la lutte 
contre les changements climatiques doit s’accompagner 
de celle du Conseil de securite a redoubler d’efforts en 
appui a la diplomatic, aux bons offices et aux solutions 
politiques. Le monde a le droit de s’attendre a ce que la 
Conseil de securite et ses membres se laissent guider 
d’abord et surtout par les ideaux enonces dans la Charte 
des Nations Unies. 

Nous pensons que nous avons besoin d’un Conseil 
de securite plus efficace, plus representatif et plus 
transparent et en mesure de relever comme il convient 
les defis d’aujourd’hui. 


15-32259 


23/35 



S/PV.7539 


Mise en oeuvre des dispositions de la 


du President du Conseil de securite (S/2010/507) 


20/10/2015 


Premierement, limiter l’utilisation du veto serait 
une mesure decisive pour renforcer la capacite du 
Conseil a reagir aux crises mondiales. Par consequent, 
nous, pays nordiques, appuyons energiquement le code 
de conduite regissant Faction du Conseil contre le 
genocide, les crimes contre l’humanite ou les crimes de 
guerre elabore par le Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence, ainsi que l’initiative franco-mexicaine 
visant a limiter l’utilisation du veto. Nous encourageons 
les Etats Membres qui ne Pont pas encore fait a se 
presenter et a appuyer ces initiatives. 

Deuxiemement, nous avons besoin d’un Conseil 
reforme qui soit veritablement representatif, qui reflete 
les realties geopolitiques d’aujourd’hui et ou l’Afrique, 
l’Asie et l’Amerique latine soient representees comme 
il convient. Les pays nordiques appuient le processus 
intergouvernemental sur la reforme du Conseil de 
securite, ainsi que les efforts pour faire avancer ledit 
processus. 

Troisiemement, il faut davantage de transparence. 
Les debats publics et les seances d’informationpubliques 
ont l’avantage de rendre le Conseil plus accessible au 
reste des Etats Membres, ce qui contribue a renforcer 
l’adhesion a ses decisions et leur legitimite. Le recours 
aux nouvelles technologies recele des possibilites 
supplemental s. 

Une question d’actualite est la selection et la 
nomination du Secretaire general. Nous attendons du 
Conseil qu’il s’acquitte de ses responsabilites en veillant 
a ce que la resolution 69/321, une resolution historique 
adoptee par l’Assemblee generale en septembre, soit 
pleinement et rapidement appliquee. En guise de 
premiere etape, le prochain President du Conseil devrait 
donner, avec le President de l’Assemblee generale, le 
coup d’envoi du processus de nomination par une lettre 
commune qui sollicite les candidatures de personnes 
qualifiees, en particulier des femmes. 

Quatriemement, il faut adopter une approche plus 
holistique, comme le soulignent les derniers rapports 
sur les operations de paix, la consolidation de la paix et 
la resolution 1325 (2000). Les consultations et dialogues 
actifs entretenus avec les pays qui fournissent des 
contingents et des effectifs de police, les organisations 
regionales et sous-regionales et les pays inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil permettent de comprendre 
plus completement les difficultes et les solutions 
envisageables. L’emploi d’autres instruments, comme les 
seances de tour d’horizon, les seances organisees selon 
la formule Arria et les dialogues interactifs informels 


peuvent contribuer a attirer rapidement l’attention des 
membres du Conseil sur des crises potentielles et des 
situations en phase d’aggravation. De telles interactions 
aident le Conseil a definir des mesures preventives. 

Enfin, nous devons etre plus efficaces. Les 
nouveaux membres non permanents doivent etre prepares 
lorsqu’ils rejoignent le Conseil. Nous accueillons tres 
favorablement la decision prise l’an dernier d’organiser 
les elections au Conseil six mois avant le debut du 
mandat des nouveaux membres. Nous prenons bonne 
note de l’atelier organise par la Finlande, intitule 
« Etre directement operationnel », qui vise a donner 
aux nouveaux membres une idee precise des pratiques, 
procedures et methodes de travail du Conseil. 

Le Conseil de securite suscite des attentes 
elevees. De fait, les difficultes a faire face aux nouvelles 
menaces sont particulierement intimidantes, mais nous 
pensons que le Conseil peut faire en sorte de gagner 
en efficacite. Pour ce faire, il faut en premier lieu la 
volonte politique necessaire et que les membres du 
Conseil assument leurs roles et responsabilites dans la 
plus grande sincerity et en etant pleinement conscients 
que leur tache est de placer la Charte des Nations Unies 
au-dessus de leurs interets nationaux etroits. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Lauber (Suisse) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public. Je suis heureux de prendre la parole 
en ma qualite de coordinateur du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence (Groupe ACT). Lance en 2013, 
le Groupe ACT est un groupe interregional de 25 pays 
soucieux d’ameliorer les methodes de travail du Conseil 
de securite. Les efforts du Groupe ACT portent sur le 
Conseil de securite dans sa composition actuelle et sont 
deployes independamment du processus de reforme 
globale du Conseil de securite. 

La maniere dont le Conseil de securite peut 
prevenir ou faire cesser des atrocites de masse genere 
une attention considerable. L’utilisation du veto pour 
empecher le Conseil d’agir dans de telles situations 
suscite une preoccupation generalisee et croissante. A 
cet egard, le Groupe ACT se felicite de la declaration 
politique adressee ce matin par la France aux quatre 
autres membres permanents concernant la suspension 
du droit de veto dans les cas ou sont commises des 
atrocites de masse. 
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Toutefois, le Groupe ACT estime que tous les 
membres du Conseil de securite - et, en l’occurrence, 
tous les Etats - ont un role a jouer pour ameliorer la 
fagon dont le Conseil intervient face aux atrocites de 
masse. Suivant le leadership du Liechtenstein, nous 
avons done prepare un code de conduite qui exprime 
l’engagement politique volontaire d’appuyer une action 
opportune et determinante du Conseil de securite dans 
les situations marquees par des atrocites de masse, ainsi 
qu’un engagement a ne pas voter contre les projets de 
resolution credibles du Conseil de securite qui visent a 
prevenir ces crimes ou a y mettre fin. Puisqu’une action 
efficace du Conseil pour prevenir les atrocites de masse 
et y mettre fin concerne tous les membres du Conseil, le 
code peut etre appuye par tous les membres actuels et les 
futurs membres eventuels du Conseil de securite - c’est- 
a-dire tous les Etats Membres. A ce jour, 82 Etats se 
sont engages a le respecter. Le code sera officiellement 
inaugure le 23 octobre, a l’occasion du soixante-dixieme 
anniversaire de l’ONU. Nous encourageons tous les 
Etats Membres a s’engager a respecter le code avant 
cette date. 

Sous la direction de l’Estonie et du Costa Rica, 
le Groupe ACT a egalement joue un role actif au cours 
des negociations de la resolution 69/321 de l’Assemblee 
generale, sur la revitalisation des travaux de l’Assemblee, 
notamment concernant la nomination du prochain 
Secretaire general. Cette resolution a ete adoptee par 
consensus, et le Groupe ACT attend avec interet qu’elle 
soit pleinement appliquee. Conformement a ladite 
resolution, et pour assurer un processus de selection 
ouvert et sans exclusive, notre groupe encourage le 
President de l’Assemblee generale et le President du 
Conseil de securite a ecrire une lettre commune adressee 
a tous les Etats Membres pour solliciter la presentation 
de candidatures. Pour etre acheve dans les delais, ce 
processus doit commencer sans tarder. Une fois que 
cette premiere etape essentielle aura ete franchie, notre 
groupe attend avec interet que soit publiee la liste, 
regulierement mise a jour, des candidats, et que soient 
planifiees les reunions et auditions avec les candidats 
declares. 

Depuis la publication de la note du President 
du Conseil de securite S/2010/507, le Conseil a 
adopte 10 autres notes, mais leur mise en oeuvre s’est 
souvent revelee peu satisfaisante et peu coherente. Pour 
faciliter ce type de suivi, le Groupe ACT propose que le 
Conseil prepare une note qui permettrait de reunir et de 
rationaliser toutes les decisions qui ont ete prises sur les 
methodes de travail. 


La note de la Presidente parue en 2013 sous la cote 
S/2013/515 aborde de nombreux aspects lies aux echanges 
et au dialogue avec les Etats qui ne sont pas membres 
du Conseil et les autres organes de l’Organisation. 
Notre groupe s’est felicite que ladite note renouvelle 
l’engagement a poursuivre la pratique des seances 
recapitulatives et des seances d’information informelles 
avec les Etats non membres. Chercher a s’informer et a 
comprendre les activites du Conseil n’a rien perdu de 
son importance ou de sa legitimite. Nous regrettons 
que seules quatre seances recapitulatives aient eu lieu 
jusqu’ici cette annee. 

Le format des seances du Conseil reste une 
autre composante clef de son accessibility et de sa 
transparence. Le Groupe ACT se rejouit done des efforts 
du Conseil pour organiser des seances publiques. Sur 
l’annee en cours, la moitie tout juste des seances ont ete 
tenues en public, un chiffre equivalent a celui de Fan 
dernier. 

Le Groupe ACT se felicite que 12 seances aient ete 
organisees selon la formule Arria en 2015. Nous tenons 
a souligner que ce format, en favorisant des echanges 
avec des intervenants non traditionnels, notamment des 
representants de la societe civile, permet au Conseil 
de beneficier d’informations plus completes sur une 
situation donnee. 

Le Groupe ACT note que 19 debats publics 
ont ete organises en 2015. Ces debats revetent une 
importance cruciale car ils sont l’occasion d’entendre 
les vues des autres Etats Membres, notamment des 
pays qui fournissent des contingents et des effectifs de 
police. Pourtant, dans la plupart des cas, la reponse du 
Conseil face a ces debats publics reste plutot limitee. 
Les documents finals sont en general adoptes avant 
meme que les vues des autres Etats Membres n’aient 
ete entendues. Le Groupe ACT espere done que le debat 
public d’aujourd’hui sur les methodes de travail pourra 
contribuer a faire evoluer cette pratique, et il se felicite 
que l’Espagne ait l’intention d’en assurer le suivi. 
Comme il 1’a fait Fan dernier, le Groupe ACT produira 
un document que le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure 
pourrait utiliser pour guider son travail de suivi. 

La note de la Presidente parue sous la cote 
S/2013/515 rappelle egalement que les membres du 
Conseil sont determines a etre regulierement en contact 
avec la Commission de consolidation de la paix. Cet 
organe consultatif du Conseil a un role solide a jouer 
pour prevenir la recurrence des conflits. Une approche 
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concertee et determinee de la consolidation de la paix 
apres un conflit est indispensable pour empecher les 
pays de retomber dans le conflit. Le Groupe ACT est 
convaincu que la Commission est en mesure d’assumer 
un role de plateforme ou les situations critiques sont 
discutees tot, en toute transparence et avec les parties 
prenantes concernees. Nous encourageons egalement le 
Conseil a inviter les presidents des diverses formations 
pays a prendre regulierement part aux seances du 
Conseil. 

Plus globalement, le Groupe ACT salue le fait 
que le Conseil accorde une attention renforcee a la 
prevention. Nous deplorons que les seances consacrees a 
un tour d’horizon aient ete pour ainsi dire abandonnees 
depuis 2013, et nous serions heureux que le Secretaire 
general renouvelle son engagement a informer le Conseil 
des questions dont il estime qu’elles font peser une 
menace sur la paix et la securite outcome documents 
internationales. Le rapport du Secretaire general sur 
la prevention des conflits (S/2015/730), ainsi que les 
examens dont ont fait l’objet en 2015 les operations de 
paix, la question des femmes et de la paix et la securite 
et le dispositif de consolidation de la paix recelent tous 
des idees et propositions utiles a cet egard. 

Le Conseil agit en notre nom a tous - au nom 
de tous les Etats Membres de l’ONU. C’est pourquoi il 
est indispensable qu’il fasse preuve de responsabilite, 
de coherence et de transparence dans son travail et 
dans l’application de ses propres decisions. La semaine 
derniere, cinq nouveaux membres du Conseil de 
securite ont ete elus. Le Groupe ACT engage tous les 
membres elus a saisir les occasions qui se presentent 
a eux. Il appelle a appliquer sans retard la note du 
President du Conseil consacree a l’elargissement de la 
participation des membres du Conseil aux travaux de ce 
dernier (S/2014/268), et la note du President du Conseil 
visant a assurer la continuity des travaux des organes 
subsidiaires (S/2014/393). 

Le Groupe ACT prend acte avec satisfaction de la 
fagon dont les missions in situ des membres du Conseil 
ont ete recemment organisees, avec une codirection de 
deux pays membres du Conseil a la tete de la mission. 
Cette pratique peut servir d’exemple pour l’elaboration 
des textes du Conseil. A cet egard, le Groupe ACT 
se felicite de la participation du Royaume-Uni et de 
l’Espagne a l’elaboration de la resolution 2242 (2015) sur 
les femmes et la paix et la securite, adoptee la semaine 
derniere. 


Le debat d’aujourd’hui est le sixieme d’un genre 
devenu une pratique annuelle depuis 2010. Il s’agit, 
dans cette discussion, de bien davantage que la note 
presidentielle parue sous la cote S/2010/507 ou que 
les seules methodes de travail. Il s’agit de rendre le 
Conseil plus efficace, plus comptable de son action et 
plus inclusif. Il s’agit de la fagon de proceder pour que 
le Conseil s’acquitte de maniere plus transparente et 
efficace de sa responsabilite principale dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales afin de 
contribuer a une evolution positive sur le terrain. Dans 
cette optique, le Groupe ACT a a cceur de continuer 
a travailler de fagon constructive avec le Conseil de 
securite et l’ensemble des Etats Membres. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) : Je prends la parole au 
nom de la France et de l’Allemagne, faisant suite aux 
propos tenus justement par mon collegue frangais. 

L’Allemagne et la France ont toujours soutenu 
la reforme du Conseil de securite, dans l’optique de le 
rendre plus efficace et plus en phase avec les realites 
des politiques globales actuelles. Une revision de 
ses methodes de travail est un moyen significatif 
pour parvenir a cette fin. Nous remercions ceux qui 
contribuent quotidiennement a la mise en oeuvre de ces 
procedures, et qui assistent les delegations, a savoir la 
Division des affaires du Conseil de securite, sous la 
direction competente de M. Abelian. Nous relevons 
aussi l’importance du Groupe de travail du Conseil sur 
ce sujet et de ses efforts de codification, comme illustre 
par la celebre annexe a la note S/2010/507, adoptee sous 
la direction efficace de la mission du Japon, a qui nous 
rendons hommage et que nous felicitons de sa recente 
election au Conseil. 

Le document de reflexion de la pre sidence souligne 
la necessity de la transparence et de l’inclusivite, ainsi 
que sur le role crucial du Secretaire general. L’Allemagne 
et la France defendent un processus de selection du 
Secretaire general plus transparent et inclusif. Notre 
travail devrait etre guide par le consensus atteint 
autour de la resolution 69/321 de l’Assemblee generale 
en date du 11 septembre dernier sur la revitalisation 
de l’Assemblee. Il est desormais crucial de mettre en 
oeuvre les elements clefs de ce texte sur lequel tous 
les Etats Membres se sont accordes. Cela importe 
particulierement pour la lettre conjointe du President 
de l’Assemblee generale et du President du Conseil 
de securite qui concerne la nomination du Secretaire 


26/35 


15-32259 



20/10/2015 


oeuvre des dispositions de la 


du President du Conseil de securite (S/2010/507) 


S/PV.7539 


general. Cette resolution invite les Etats Membres a 
envisager la candidature de femmes pour ce poste, etant 
donne que tous les Secretaires generaux jusqu’ici ont ete 
des hommes, et nous soutenons fermement cet appel. 

Nous soutenons egalement tous les efforts qui 
permettront d’ameliorer la transparence du Conseil 
de securite en incluant les Etats non membres au 
travers de reunions au format Arria et de seances de 
synthese mensuelles. Nous soutenons aussi les efforts 
qui promeuvent des debats plus interactifs, et nous 
aimerions encourager les futurs membres du Conseil de 
securite, que nous felicitons de leur recente election, a 
poursuivre dans cette voie. 

Enfin, s’il est crucial d’ameliorer les methodes 
de travail du Conseil, cela ne peut pas se substituer au 
besoin urgent de reformes structurelles. L’Allemagne 
et la France souhaiteraient rappeler leur soutien a 
la decision consensuelle de l’Assemblee generale 
du 14 septembre concernant une representation equitable 
et l’elargissement du Conseil de securite. II est desormais 
important d’entrer dans une phase de negotiation du 
texte, au cours de la prochaine etape des negociations 
intergouvernementales. 

Si la Charte des Nations Unies a su resister, dans 
un environnement evolutif, c’est parce qu’elle consacre 
les regies les plus fondamentales pour naviguer a 
travers le « brouillard de la paix », pour citer le titre de 
l’ouvrage recent de notre ami Jean-Marie Guehenno. Je 
voudrais, pour conclure, dire que ce texte de la Charte 
des Nations Unies a contribue a forger une amitie et un 
partenariat durables entre la France et l’Allemagne au 
sein de l’Union europeenne, que nous voulions illustrer 
pour le Conseil aujourd’hui, a travers cette declaration 
conjointe. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mahtar (Inde) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de l’organisation du 
present debat public. Etant donne le peu de temps dont 
nous disposons, j’en viendrai directement au fait. 

Premierement, nous pensons que le caractere 
ouvert de ce debat est amoindri par l’imposition d’un 
temps d’intervention maximum de trois minutes aux 
Etats non membres quand les membres eux-memes n’ont 
aucune limite de temps. 

Deuxiemement, l’une des questions les plus 
importantes dont l’ONU est saisie dans l’annee qui vient 


est le choix du prochain Secretaire general. Le debat sur 
les prerogatives du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale sur cette question est anime. Au cceur de ce 
debat, toutefois, se trouve la question des prerogatives 
des cinq membres permanents et du reste des Membres 
de l’ONU. Elle est determinee en large part par une 
chose en apparence aussi anodine que les methodes de 
travail du Conseil. 

Ma delegation a presse le Conseil de recommander 
deux ou plusieurs noms a l’Assemblee generale. Si, dans 
ses prises de position, l’Assemblee generale ne prevoit 
pas specifiquement ce cas, aucun obstacle juridique, 
a notre sens, ne s’oppose a ce que le Conseil le fasse. 
Une mesure importante consisterait egalement a en finir 
avec les scrutins secrets dans lesquels sont utilises des 
papiers de couleurs differentes pour permettre aux cinq 
membres permanents d’exercer leur droit de veto sans 
meme l’assumer ouvertement. Les discussions devraient 
se tenir dans le cadre de seances officielles du Conseil, 
de preference publiques mais pas necessairement. Le 
Secretaire general devrait publier des rapports, comme 
il est de coutume, dans lesquels sont resumes les debats. 
A l’exception des mois d’avril, de juin et d’octobre, ce 
seront des membres elus qui presideront tour a tour le 
Conseil chaque mois de l’annee 2016. II leur reviendra 
de decider si oui ou non le choix du Secretaire general 
demeurera le pre carre des cinq membres permanents. 

Troisiemement, s’agissant du debat sur la 
transparence, il convient de preciser que celui des 
organes subsidiaires du Conseil de securite qui 
est le moins transparent est le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban 
et les personnes et entites qui leur sont associees. 
Aucune information n’est communiquee sur les criteres 
d’inscription sur les listes ou de radiation des individus 
ou organisations auxquels des sanctions sont appliquees. 
Notre impression est qu’il se pourrait qu’il n’y ait 
de fait aucun critere du tout et que n’importe lequel 
des 15 membres puisse avoir l’autorisation d’exercer 
son veto sans avoir a donner aucune raison et sans que 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU en soit informe. 
En avril, le nouveau President du Comite 1267 a organise 
une seance d’information a l’attention de l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU et declare qu’il le referait 
periodiquement. Or, aucune seance n’a eu lieu depuis. 
Son predecesseur egalement avait enveloppe les travaux 
du Comite sous le manteau du secret. 

Quatriemement, l’Article 44 de la Charte prevoit 
que des consultations soient tenues avec les pays 
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fournisseurs de contingents avant que l’on mette la 
derniere main a l’elaboration du mandat des operations 
de maintien de la paix. Malheureusement, cela ne s’est 
jamais produit. Encore une fois, nous nous tournons vers 
les membres elus du Conseil pour qu’ils inaugurent de 
nouvelles pratiques. 

Cinquiemement, l’elaboration de la liste des 
orateurs qui interviendront dans les debats publics doit 
se faire dans la transparence. A notre sens, il faudrait 
donner la priorite aux Etats Membres plutot qu’aux 
organisations dotees d’un statut consultatif. En ce qui 
concerne les pays non membres, nous voyons quelque 
merite a commencer par les ministres, pour poursuivre 
avec les envoyes plenipotentiaries et les autres. 

Nous nous felicitons de ce que le document final 
de ce debat soit adopte apres que tous les orateurs auront 
parle. Nous souhaitons qu’a l’occasion du prochain 
debat public, une discussion informelle soit egalement 
organisee avec les non-membres du Conseil de securite 
sur la teneur du document, ce qui facilitera grandement 
son acceptabilite. 

En conclusion, je me dois de dire que les problemes 
qui affligent le Conseil de securite ne se limitent pas a 
ses methodes de travail. S’il est utile de s’y interesser, 
cela ne saurait nullement eliminer la necessity de 
reformer cet organe de maniere a ce que ses decisions 
deviennent legitimes et acceptables. 

Le President (parle en espagnol ) : II est vrai 
que les interventions devraient etre tres courtes car 
les delegations sont nombreuses a prendre la parole, 
mais je tiens a signaler que six delegations membres du 
Conseil de securite ont reduit leur temps de parole et 
qu’un membre a parle au nom des six. Ainsi nous avons 
applique les memes normes aux membres du Conseil de 
securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : Qu’il me soit permis pour commencer de vous 
feliciter, Monsieur le President, pour la competence avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil de securite 
en ce mois d’octobre. Nous vous souhaitons plein succes. 
Je vous remercie egalement d’avoir organise la septieme 
seance sur les methodes de travail du Conseil de 
securite. Et nous souscrivons au document de reflexion 
(S/2015/793, annexe) que vous avez prepare avec grand 
soin. 


Le Royaume d’Arabie saoudite a appele a plusieurs 
reprises a une reforme du Conseil de securite et a une 
amelioration de ses methodes de travail. Nous vivons 
dans un monde dechire par la guerre, la violence et 
l’extremisme. C’est pourquoi nous attendons du Conseil 
qu’il defende la securite internationale et maintienne la 
paix. Le processus de reforme du Conseil de securite a 
commence en 1993. Plusieurs rapports et declarations 
ont ete publies depuis cette date dans des documents 
reclamant une amelioration des methodes de travail du 
Conseil et soulignant la relation de complementarity 
entre l’Assemblee generale, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social. Bien que des resultats 
positifs aient ete obtenus dans des domaines tels que 
la transparence et l’elargissement de la participation, il 
n’a malheureusement pas encore ete possible de trouver 
une solution globale qui permette au Conseil de securite 
de mener sa tache principale comme nous l’aurions 
souhaite. 

Nous sommes parvenus a un stade ou la majorite 
des Etats Membres admet que les methodes de travail 
du Conseil presente un probleme fondamental qui nuit a 
sa credibility et affaiblit sa capacity a regler les conflits, 
comme le montre l’impasse dans laquelle se trouve le 
Conseil concernant plusieurs questions, dont la question 
palestinienne et la crise en Syrie. C’est pourquoi ma 
delegation salue tous les efforts deployes pour ameliorer 
les methodes de travail du Conseil de securite, dont 
l’initiative du President de la France, M. Francois 
Flollande, sur la limite de l’exercice du droit de veto 
dans les cas de crimes graves. 

Ma delegation demande a ce que toutes les 
propositions de reforme du Conseil de securite, 
notamment celles du Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence, dont l’Arabie saoudite est membre, 
en faveur de l’amelioration des methodes de travail 
du Conseil et de la restriction volontaire de l’exercice 
du droit de veto soient examinees d’un bon ceil. Nous 
appuyons egalement l’idee d’un accord collectif qui 
eliminerait les obstacles a la reddition de comptes pour 
les crimes de guerre et le genocide, augmenterait la 
transparence, y compris dans le processus de selection 
du Secretaire general et dans les relations avec les 
organisations regionales, et donnerait au Conseil le 
moyen d’accomplir sa fonction la plus fondamentale 
et la plus importante, a savoir, maintenir la paix et la 
securite internationales afin de prevenir les conflits et 
de regler les problemes qui affligent les pays en situation 
d’apres-conflit. 
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La reforme du Conseil de securite est l’une 
des taches principales auxquelles la communaute 
internationale doit s’attacher en ce soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de l’ONU. Mon pays est pret 
a cooperer sans reserve avec les autres Etats Membres a 
la realisation de cet important objectif. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Alday (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
remercie votre delegation. Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat, d’avoir presente le 
document de reflexion (S/2015/793, annexe) qui guidera 
nos deliberations, et remercie egalement les Presidents 
de l’Assemblee generale, du Conseil de securite et de 
la Commission de consolidation de la paix, ainsi que 
le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, pour leurs 
exposes. 

La participation croissante des Etats Membres 
a ces debats publics atteste clairement de la lente 
amelioration des methodes de travail du Conseil, et est 
un signe manifeste de l’interet exprime par la majorite en 
faveur d’une plus grande transparence, d’une meilleure 
obligation redditionnelle, d’un systeme sans exclusive et 
d’une efficacite accrue. 

Nous tenons a souligner plus particulierement 
l’impulsion que les membres elus du Conseil de securite 
ont imprimee a ce processus ces dernieres annees, et 
nous esperons que les pays elus par l’Assemblee generale 
la semaine derniere pour sieger autour de cette table en 
janvier prochain, renforceront cette dynamique. 

Ma delegation tient a reconnaitre le travail 
minutieux que le Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence (Groupe ACT) realise par le biais de 
divers groupes de travail afin d’ameliorer la fagon 
dont le Conseil et d’autres organes des Nations Unies 
peuvent renforcer leur interaction entre eux et avec les 
Etats Membres. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’appui exprime par les membres du Groupe ACT a la 
declaration politique sur la limitation de l’exercice du 
droit de veto en cas de genocide, de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite presentee par les Ministres 
des affaires etrangeres de la France et du Mexique le 
mois dernier ici meme. Nous esperons que l’initiative 
complementaire des membres du Groupe ACT regoive 
egalement un large appui des Etats Membres lorsqu’elle 
sera presentee, en principe vendredi prochain, en 
commemoration du soixante-dixieme anniversaire de 
l’Organisation des Nations Unies. Pour le Mexique, 


l’exercice du droit de veto est une responsabilite, et 
non pas un privilege, et lorsqu’un membre permanent y 
recourt pour empecher des mesures face a des atrocites 
de masse, il agit en contravention aux principes enonces 
dans la Charte. La limitation du droit de veto dans de 
telles situations est un imperatif moral et un principe 
pour l’obligation redditionnelle des membres permanents 
du Conseil face a la communaute internationale. 

Nous souhaitons que, dans l’accomplissement de 
son role de garant de la paix et la securite internationales, 
tire davantage profit des services consultatifs de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous tenons 
egalement a l’amelioration de interaction avec les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police aux 
operations de maintien de la paix, ainsi qu’a la tenue 
de consultations sur la definition, la modification ou le 
renouvellement des mandats. 

Ces dernieres annees, nous avons constate 
que les flux d’information parvenant aux Etats non- 
membres du Conseil sur la teneur des debats tenus dans 
cette salle se sont ameliores. Cela est du en partie a la 
volonte de certains membres du Conseil d’informer 
leurs homologues, a quoi s’ajoute le travail d’analyse et 
de diffusion des organisations non gouvernementales et 
des milieux universitaires. Dans ce contexte, je souhaite 
remercier la delegation venezuelienne qui, en sa qualite 
de representant du Groupe des pays d’Amerique latine 
et des Caraibes, a partage au quotidien et de fagon 
constante les informations sur le travail et l’ordre du 
jour du Conseil avec les autres membres de ce groupe 
regional. 

Par ailleurs, nous considerons que la tenue chaque 
mois de seances recapitulatives a la fin de chaque 
presidence illustre les divergences marquees de positions 
sur les methodes de travail au sein du Conseil. Ceux qui 
decident de tenir ces seances de synthese renforcent le 
travail de transparence qui doit regner dans cette salle. 
Ceux qui y rechignent, renforcent le stereotype du secret 
qui, souvent, caracterise le Conseil de securite. Et cela 
empeche des relations plus transparentes entre ceux qui 
siegent autour de cette table pendant deux ans ou a titre 
permanent et les Etats qui sont de simples spectateurs. 

Nous nous felicitons du resultat du processus qui 
visait a revitaliser le role de l’Assemblee generale dans 
l’election du prochain Secretaire general. L’implication 
active de l’ensemble des Etats Membres et de la societe 
civile nous a permis de franchir un pas en avant. 
Nous invitons vivement les Presidents de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite a travailler en etroite 
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coordination pour donner suite aux dispositions de 
la resolution adoptee a ce sujet (resolution 69/321 de 
FAssemblee generale). Nous estimons qu’il serait tres 
utile pour tous les Membres de definir un calendrier 
precis pour le processus de selection du Secretaire 
general et l’organisation d’audiences des candidats, 
pourquoi pas selon la formule Arria, afin de connaitre 
les opinions de ces derniers et d’avoir un echange de 
vues avec eux. Cela irait egalement dans le sens de 
l’objectif d’une plus grande transparence du processus 
de designation du prochain Secretaire general. 

De la meme maniere, nous esperons que l’esprit 
de cooperation qui a caracterise la revitalisation des 
travaux de FAssemblee generale se retrouvera dans les 
negociations intergouvernementales sur la reforme du 
Conseil de securite. Nous remercions FAmbassadeur 
Rattray du travail qu’il a realise, en sa qualite de 
facilitateur pendant la soixante-neuvieme session, et 
esperons que son ou ses successeurs pourront faire fond 
sur les enseignements de l’experience de ces 12 derniers 
mois et encourager des progres d’une maniere totalement 
transparente et objective. 

Le Mexique estime que la reforme de la structure 
du Conseil de securite est possible, a condition que 
toutes les parties fassent passer la volonte politique et 
l’engagement avant toute autre consideration dans la 
negociation. Nous avons besoin d’un Conseil de securite 
plus efficace, plus transparent et plus representatif, a 
meme de relever efficacement les defis qui se posent au 
niveau international. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je tiens a remercier l’Espagne d’avoir convoque le present 
debat public, qui, comme on peut s’en rendre compte, 
s’avere extremement important pour l’Organisation en 
cette periode ou nous celebrons son soixante-dixieme 
anniversaire. 

Comme vous l’avez parfaitement explique dans 
votre document de reflexion (S/2015/793, annexe), 
Monsieur le President, si il y a eu des avancees 
importantes, et je dirais meme excessivement 
importantes, dans les methodes de travail du Conseil 
de securite, des ameliorations demeurent neanmoins 
possibles. II est surtout possible de mieux appliquer ces 
changements afin qu’ils se traduisent par des decisions 
plus efficaces et par une meilleure coordination avec 
les autres organes de FOrganisation, dans la mesure ou, 


comme Fa dit FAmbassadeur de FAngola, le travail du 
Conseil touche au cceur meme de Faction de FONU. C’est 
pourquoi je voudrais evoquer deux aspects precis que la 
Colombie juge particulierement pertinents. 

Le premier, qui a une influence directe sur 
les activites du Conseil, concerne bien entendu le 
gigantesque defi que represente Finstauration d’une paix 
durable et viable dans les regions qui connaissent un 
conflit arme ou sortent d’un conflit. Le President de la 
Commission de consolidation de la paix, FAmbassadeur 
de la Suede, vient d’en parler, la Commission de 
consolidation de la paix, le Fonds pour la consolidation 
et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix ainsi 
que toutes les entites operationnelles jouent un role clef 
a cet egard, mais nous estimons neanmoins que c’est un 
element fondamental des responsabilites qui reviennent 
au Conseil de securite. Comme indique dans le rapport 
du Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix, il est indispensable 
que la notion de consolidation de la paix s’appuie sur une 
approche plus integree qui evite la fragmentation des 
roles de FAssemblee generale et du Conseil de securite 
et qui n’envisage pas seulement les operations militaires, 
les operations sur le terrain mais aussi la prevention et, 
bien entendu, le relevement et la reconstruction apres le 
conflit. Autant d’elements qui font partie egalement des 
responsabilites du Conseil de securite. 

Le deuxieme aspect sur lequel je voudrais 
revenir concerne la resolution sur la revitalisation des 
travaux de FAssemblee generale (resolution 69/321), a 
la redaction de laquelle mon pays a participe, comme 
d’autres ici presents, de maniere tres active. Nous 
pensons que ce texte marque la reconnaissance de notre 
travail et constitue un grand pas dans le bon sens. Il faut 
parvenir a davantage de transparence, a une plus grande 
ouverture du processus de selection et de nomination 
du Secretaire general, grace a des directives claires. 
Je pense notamment a la lettre commune que devront 
envoyer le President de FAssemblee generale et le 
President du Conseil de securite pour decrire et expliquer 
la procedure suivie. Par ailleurs, la communication 
au fur et a mesure des informations sur les candidats 
et la tenue d’echanges ou de reunions informels avec 
eux sont egalement extremement importantes. Tout 
cela contribuera a associer davantage l’ensemble des 
Etats Membres, ce qui, je crois, comme il en ressort 
clairement du present debat, est un aspect fondamental 
de notre objectif concernant les methodes de travail. 
La Colombie demande que les dispositions de cette 
resolution soient appliquees sans aucune hesitation. 
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II est bien sur une autre question chere au cceur 
de mon pays, et de 48 autres Etats Membres. Je pense 
naturellement a la recherche de candidates a meme 
d’occuper le poste de secretaire general. Le role historique 
que la femme peut jouer dans cette etape nouvelle 
marquerait sans nul doute le debut de grands progres 
dans la reforme de l’Organisation. Je suis convaincue, 
comme les 48 autres pays qui sont a nos cotes, que nous 
pouvons travailler ensemble sur cette proposition qui, 
comme beaucoup ici - a commencer par vous. Monsieur 
le President, et de nombreux membres du Conseil, que 
je remercie au passage - font dit, pourrait constituer 
une occasion extraordinaire et historique d’enclencher 
les changements souhaites. J’espere que tous les Etats 
Membres pourront s’associer a cette vision qui est celle 
aussi bien de la societe civile, des milieux universitaires 
que de l’Organisation, compte tenu de l’importance de 
l’election du prochain Secretaire general. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui et remercier l’Espagne 
de son attachement a la question des methodes de travail 
du Conseil. 

Fort de l’excellent document de reflexion prepare 
par la presidence (S/2015/793, annexe), je voudrais 
m’arreter en particulier sur deux points, a savoir la 
relation entre le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale et surtout la selection et la designation du 
Secretaire general. 

Une plus grande transparence, une plus grande 
ouverture et une plus grande interaction devraient etre 
les maitres mots du processus d’election du prochain 
Secretaire general. Nous nous felicitons que ces elements 
aient ete inclus dans la resolution sur la revitalisation 
des travaux de l’Assemblee generale adoptee 
recemment (resolution 69/321), et dont le processus de 
negociation a ete dirige avec beaucoup de competence 
par l’Ambassadeur Vladimir Drobnjak, de la Croatie, 
et l’Ambassadeur Wilfried Emvula, de la Namibie. Je 
voudrais saisir cette occasion pour les feliciter de leur 
reconduction dans leurs fonctions de facilitateur. 

A l’image de la Colombie, la Pologne est favorable 
a ce que des femmes presentent leur candidature au 
poste de secretaire general et se felicite a cet egard des 
dispositions en ce sens figurant dans la resolution 69/321. 
Nous estimons que le choix d’une femme pour occuper le 


poste de Secretaire general representerait un important 
pas en avant vers la parite des sexes dans tout le systeme 
des Nations Unies. 

Mais il est un autre principe fondamental qui est 
la clef de voute de notre travail ici a l’ONU, c’est celui 
de la distribution geographique. Je voudrais ici rappeler 
qu’au cours des 70 annees d’existence de l’Organisation, 
aucun Secretaire general n’a ete issu des pays d’Europe 
orientale. Nous pensons done que le Conseil de securite 
lorsqu’il recommandera un candidat a l’Assemblee 
generale devra dument prendre en compte le principe de 
la rotation regionale. 

Nous attendons avec interet le lancement officiel 
du processus de selection du prochain Secretaire 
general, dont le signal sera donne par les Presidents de 
FAssemblee generale et du Conseil de securite, comme 
le prevoit la resolution 69/321. Nous esperons egalement 
que la cooperation entre le Conseil et l’Assemblee 
generale durant l’election a venir servira d’exemple et 
deviendra la norme a l’avenir. 

Je saisis egalement cette occasion pour souligner 
que la reforme globale du Conseil de securite ne se limite 
pas a ses methodes de travail. C’est un sujet auquel mon 
pays attache beaucoup d’importance et nous attendons 
avec interet la reprise sans tarder des negotiations 
intergouvernementales, qui ont ete conduites avec 
beaucoup de competence par le Representant permanent 
de la Jamaique, l’Ambassadeur Courtenay Rattray, 
durant la session derniere. 

En conclusion, tout en se felicitant des progres 
enregistres jusqu’ici concernant l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil, la Pologne estime qu’un 
renforcement de la transparence des activites du Conseil 
ne serviraitpas seulement les interets des Etats Membres 
mais egalement ceux du Conseil. 

Durant les 10 secondes qui me restent, je tiens a 
souligner qu’il est remarquable de voir a quel point une 
organisation peut ameliorer ses resultats en apportant 
des changements tres simples a ses methodes de travail. 
Des mesures modestes peuvent etre prises, qui, je 
l’espere, nous conduiront a terme a une reforme plus 
generale du Conseil de securite, de l’Assemblee generale 
et de l’ONU dans son ensemble. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Rodriguez Pineda (Guatemala) {parle en 
espagnol) : Nous saluons la tenue fort opportune du 
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present debat, organise dans le contexte du soixante- 
dixieme anniversaire de l’ONU afin d’encourager 
l’avenement d’un Conseil de securite plus responsable, 
plus transparent, plus efficace et plus en phase avec 
le monde contemporain. Nous tenons egalement a 
remercier les personnes qui ont presente des exposes, 
lesquels nous ont permis d’avoir un apergu actualise 
du travail et de l’interaction entre les divers organes de 
l’ONU. 

J’aborderai aujourd’hui trois questions qui 
revetent une importance particuliere pour les methodes 
de travail du Conseil de securite. 

Premierement, l’utilisation du droit de veto 
par ceux qui sont detenteurs de ce droit empeche 
frequemment cet organe d’honorer pleinement ses 
responsabilites en vertu de la Charte des Nations 
Unies. Ce droit n’encourage pas l’unite ni la recherche 
d’un terrain d’entente, et loin de contribuer a defendre 
l’interet commun, il y fait obstruction et le compromet. 

Nous sommes par ailleurs fermement convaincus 
qu’il faut prendre des mesures concretes afin que 
le Conseil de securite puisse prevenir et arreter les 
atrocites de masse. Dans un premier temps, nous 
pourrions limiter l’utilisation du droit de veto en cas 
d’atrocites, et nous appuyons done la proposition franco- 
mexicaine visant a restreindre son utilisation et a definir 
un code de conduite du Conseil de securite en cas de 
genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre. Cependant, nous ne devons pas nous arreter la. 
II convient de se rappeler que le domaine dans lequel le 
Conseil de securite est le moins performant est la mise 
en oeuvre et le suivi de ses propres decisions. II est dans 
l’interet de tous de veiller a ce que ces decisions soient 
effectivement mises en oeuvre. 

Deuxiemement, le Guatemala est preoccupe 
par l’augmentation du nombre de lettres envoyees a la 
presidence du Conseil afin de justifier des interventions 
militaires en application de l’Article 51 de la Charte des 
Nations Unies. Si nous sommes conscients des problemes 
de fond lies a cet article, nous estimons qu’en ce qui 
concerne les methodes de travail du Conseil, il faut se 
demander si ces communications sont veritablement 
conformes a l’obligation de signaler immediatement, 
comme l’exige la Charte, toute intervention effectuee en 
application de cette disposition. Il est clair que la plupart 
du temps, ces lettres sont envoyees aposteriorisimplement 
pour justifier des actions deja menees. La question 
se pose egalement de la legalite de ce format ouvert, 
qui tend a considerer qu’une fois une communication 


envoyee, toute intervention militaire future est justifiee. 
Selon nous, de telles communications n’exemptent pas 
le Conseil de sa responsabilite de maintenir la paix et la 
securite internationales dans chacune de ces situations, 
et c’est l’une des raisons pour lesquelles il est capital de 
veiller au respect de cette disposition et de faire en sorte 
que son usage soit controle. 

Troisiemement, je voudrais aborder brievement 
la question du processus de selection et d’election 
du prochain Secretaire general. L’adoption de la 
resolution 69/321 de l’Assemblee generale a montre qu’il 
est possible de modifier les procedures anachroniques de 
l’Organisation qui ne sont plus adaptees a notre epoque. 
En depit de certains progres, le Guatemala regrette qu’il 
n’y ait pas eu d’accord sur la necessity que le Conseil de 
securite recommande plusieurs candidats a l’Assemblee 
generale, ni sur le mandat du Secretaire general et sa 
reelection. Le Conseil va se pencher sur ces questions, 
mais il convient de rappeler que le Secretaire general 
est nomme par tous les Etats Membres et que cette 
decision doit done etre prise en commun. Alors que nous 
procedons a l’examen en profondeur d’un grand nombre 
de points clefs du systeme des Nations Unies, une analyse 
critique du processus de selection et de nomination du 
Secretaire general doit etre une priorite. Il est temps de 
passer a Faction et de revitaliser le processus de maniere 
judicieuse, en tenant compte des realties actuelles et en 
anticipant les problemes futurs. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Je tiens a remercier la presidence espagnole 
d’avoir convoque le present debat public sur la reforme 
des methodes de travail du Conseil de securite. A cet 
egard, ma delegation souhaite faire les propositions 
suivantes. 

Premierement, une analyse des conflits en cours 
et des tensions geopolitiques actuelles exige que nous 
ne procedions pas seulement a un examen mais a une 
mise en oeuvre immediate, appropriee, strategique et 
transparente des reformes necessaires. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
accorder une plus grande importance a l’Assemblee et 
etre dispose a tirer des enseignements de la sagesse 
collective des Etats Membres. Il est possible d’y 
parvenir en renforgant la cooperation entre le Conseil et 
les Presidents de l’Assemblee et du Conseil economique 
et social. Ce dernier pourrait etre transforme en un 
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conseil mondial pour le developpement, qui pourrait 
etre defini collectivement dans l’optique du centenaire 
de l’ONU, dans le cadre d’un nouveau plan en faveur 
d’une initiative strategique mondiale pour 2045, un 
projet propose par le President de la Republique du 
Kazakhstan, M. Nursultan Nazarbayev, le mois dernier 
dans l’allocution qu’il a prononcee a l’Assemblee 
generale durant le debat general (voir A/70/PV.13). 

Troisiemement, organiser davantage de seances 
publiques renforcera les synergies, la transparence et 
la cooperation. Les Etats Membres doivent avoir une 
interaction veritable plutot que lire des declarations 
preparees. 

Quatriemement, pour que les nouveaux membres 
non permanents puissent etre efficaces des le depart, 
nous proposons qu’entre le moment de leur election et le 
moment ou ils commencent a sieger, ils soient autorises 
a assister aux seances du Conseil et de ses organes 
subsidiaires, ainsi qu’aux consultations plenieres, afin 
de se familiariser avec leurs nouvelles fonctions. 

Cinquiemement, s’agissant de l’election du 
prochain Secretaire general, ma delegation estime 
que la liste des candidats doit etre communiquee a 
l’Assemblee generale afin que celle-ci joue un role plus 
important dans la selection du plus haut representant de 
l’Organisation. 

Sixiemement, l’etat de droit ne doit pas seulement 
gouverner les relations internes au niveau national, il 
doit aussi servir a garantir une meilleure entente entre 
les membres du Conseil, qui doivent le respecter et 
transcender leurs interets nationaux. A cet egard, le 
President de mon pays a egalement propose que l’ONU 
convoque en 2016 une conference internationale de haut 
niveau en vue de reaffirmer les principes de base du 
droit international. 

Septiemement, le droit de veto doit etre utilise 
avec la plus grande prudence, en particulier dans 
certaines circonstances qui necessitent d’adopter des 
directives claires. 

Huitiemement, toutes les sanctions doivent 
etre imposees par le Conseil de securite, en evaluant 
correctement leurs incidences, et non de maniere 
unilaterale. 

Enfin, ce dont nous avons le plus besoin n’est pas 
une reforme mais un vrai changement d’attitude. Les 
Etats Membres doivent defendre leurs interets nationaux 


tout en faisant preuve d’une plus grande objectivite et en 
tenant compte d’une perspective mondiale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en espagnol ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier tous les Membres de 
l’ONU de l’appui solide qu’ils nous ont temoigne en nous 
offrant la possibility de devenir membre du Conseil de 
securite. Je suis egalement tres sensible aux felicitations 
qui nous ont ete adressees aujourd’hui. Ce sera un grand 
honneur et un plaisir que de travailler avec tous les 
membres du Conseil de securite a partir de janvier 2016. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Pour gagner du temps, je n’aborderai que les 
points saillants de ma declaration, dont je vais faire 
circuler le texte integral. 

L’amelioration des methodes de travail du Conseil 
de securite a toujours ete une des priorites du Japon. 
Nous saluons done l’initiative de l’Espagne d’organiser 
le present debat public et la remercions vivement du 
document de reflexion (S/2015/793, annexe) qu’elle a 
prepare et qui contient des observations tres pertinentes. 
J’apprecie egalement le travail accompli par le Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure, preside par le Representant 
permanent de l’Angola. A ce sujet, je tiens a signaler que 
depuis la note presidentielle parue en 2010 sous la cote 
S/2010/507 par le Groupe de travail, a l’epoque preside 
par le Japon, celui-ci a publie 10 autres notes. 

Pourtant, ce que nous avons fait a ce jour n’est pas 
suffisant. 

Je voudrais mentionner quelques propositions 
concretes. II existe une proposition concernant la 
participation du President de la Commission de 
consolidation de la paix et des Presidents des formations 
pays de la Commission. II existe egalement des 
propositions et une resolution de l’Assemblee generale 
concernant le processus de selection et de nomination 
du Secretaire general (resolution 69/321 de l’Assemblee 
generale). De nombreux orateurs ont deja evoque ce 
sujet. 

S’agissant du droit de veto, les initiatives 
avancees - notamment par la France et par le Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence - concernant 
la restriction de son utilisation en cas d’atrocites 
massives ont re?u un appui croissant. Le Japon appuie 
ces deux initiatives. 
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II s’agit du vingt-deuxieme debat public au cours 
duquel j ’ai l’honneur de prendre la parole depuis que j ’ai 
pris mes fonctions de Representant permanent du Japon 
il y a deux ans. Les debats publics sont en general un 
moyen utile permettant au Conseil de mieux connaitre 
les points de vue des Etats non membres du Conseil. 
Cependant, la plupart des 22 debats publics auxquels 
j’ai assiste ne consistaient qu’a faire des declarations 
apres declarations, et n’ont guere fait l’objet de mesures 
de suivi. Bien que les Etats non membres du Conseil 
apportent des contributions precieuses, ce n’est que tres 
rarement qu’ils regoivent des informations en retour 
de la part du Conseil. Les seules exceptions dont je 
me souviens sont la France et la Nouvelle-Zelande 
qui nous ont transmis cette annee les resumes publies 
par le President. Je crains done que les debats publics 
n’aient pas atteint Eobjectif escompte. Par consequent, 
Monsieur le President, je salue et appuie le document de 
reflexion (S/2015/793, annexe), qui traite specifiquement 
de cette question, et surtout votre intention d’adopter un 
document final a un stade ulterieur. C’est en effet ce que 
recommande la note S/2012/922. 

Le Japon a deja eu le plaisir de presider a 
deux reprises le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 
Une fois qu’elle sera membre du Conseil, ma delegation 
est determinee a contribuer activement aux travaux 
du Groupe de travail, en cooperation avec les autres 
membres du Conseil et l’ensemble des Membres de 
l’ONU. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom de la 
Belgique, du Luxembourg et des Pays-Bas. Je voudrais 
tout d’abord remercier l’Espagne d’avoir organise cet 
important debat public. 

Alors que l’ONU celebre son soixante-dixieme 
anniversaire, nous sommes confrontes a un monde 
dechire par des conflits, a un nombre record de deplaces 
et de refugies depuis la Seconde Guerre mondiale et a 
une menace terroriste mondiale emanant d’un nombre 
croissant de groupes armesnon etatiques. Plus que jamais, 
les crises actuelles exigent un Conseil de securite ouvert 
au monde exterieur et attentif a ses preoccupations. 
Dans ce contexte, les methodes de travail du Conseil 
doivent etre adaptees vu la necessite de disposer d’un 
Conseil de securite efficace, non exclusif et transparent. 
Des ameliorations ont ete apportees par le passe, mais il 


reste encore beaucoup a faire. Je voudrais presenter nos 
points de vue concernant trois aspects des methodes de 
travail : la transparence, l’ouverture et de l’efficacite. 

En ce qui concerne la transparence, et s’agissant 
du renforcement des relations entre le Conseil de securite 
et l’Assemblee generale, le processus de selection et 
de nomination du prochain Secretaire general revet la 
plus haute importance. Des progres notables ont ete 
realises grace a l’adoption de la resolution 69/321 de 
l’Assemblee generale, notamment de prier les Presidents 
de l’Assemblee generale et du Conseil de securite de 
commencer a solliciter des candidatures au poste de 
secretaire general dans une lettre commune adressee a 
tous les Etats Membres. A cet egard, je tiens a saluer les 
efforts deployes personnellement par les Etats membres 
permanents et non permanents du Conseil de securite. 
Nous encourageons le Conseil a contribuer davantage a 
la transparence du processus de selection en mettant en 
oeuvre la resolution 69/321 de l’Assemblee generale et en 
organisant des reunions avec les candidats au poste de 
Secretaire general ouvertes a l’ensemble des Membres 
de l’ONU et a la societe civile, telles que des reunions 
tenues selon la formule Arria. 

S’agissant de l’ouverture, nous appelons au 
renforcement de la cooperation entre les Etats membres 
et les Etats non membres du Conseil, pour que les 
decisions du Conseil puissent beneficier d’un appui plus 
large aupres de l’ensemble des Membres de l’ONU et 
au-dela. Ceci est particulierement important quand le 
Conseil examine des situations qui touchent les interets 
d’un pays non membre du Conseil. Dans le meme ordre 
d’idees, une participation accrue des pays fournisseurs 
de contingents et de personnel de police aux discussions 
relatives a des operations de paix specifiques 
contribuerait a un appui accru aux mandats de ces 
operations et par consequent, a une mise en oeuvre plus 
efficace de ces mandats. 

D’autres options a considerer cet egard sont 
l’organisation reguliere d’exposes publics par les 
envoyes speciaux et les representants speciaux du 
Secretaire general, ainsi que des tours d’horizon 
prospectifs publics par le Secretaire general. Cette 
derniere option permettrait egalement de renforcer 
la capacite du Conseil d’agir par anticipation et de 
maniere preventive. En outre, le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix et 
le Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix ont tous souligne 
que pour parvenir a une paix durable, tous les acteurs 
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onusiens doivent conjuguer leurs efforts avec plus de 
coherence. Instaurer une paix durable est une entreprise 
de longue haleine qui exige des efforts soutenus tout au 
long du cycle du conflit et bien apres la fin d’une crise. 

Dans ce contexte, nous aurions tout a gagner d’une 
cooperation plus etroite entre le Conseil de securite et 
la Commission de consolidation de la paix. Le Conseil 
peut tirer parti des avis de la Commission concernant 
les dimensions de mandats liees a la consolidation de la 
paix. Cela permettrait de s’assurer que les mandats, les 
objectifs de reference et les examens des operations de 
paix refletent la perspective de long terme necessaire 
pour instaurer une paix durable. La Commission de 
consolidation de la paix peut egalement jouer un role 
utile s’agissant des pays qui ne sont plus inscrits a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. 

En ce qui concerne l’efficacite, je voudrais rappeler 
l’imperieuse necessity pour le Conseil de securite d’agir 
en cas d’atrocites massives. Nous assistons de plus en 
plus a des situations ou des populations civiles font 
face a des risques d’atrocites massives. Le Conseil a le 
devoir de faire usage de ses pouvoirs pour prevenir ces 
atrocites et y mettre fin. Cependant, a plusieurs reprises, 
le Conseil n’a pas pu assumer ses responsabilites suite a 
l’utilisation du droit de veto. Quand il existe des risques 
d’atrocites de masse, l’utilisation du droit de veto est 
inconciliable avec les buts et les principes fondamentaux 
de l’ONU. Cela fait perdre toute legitimite au Conseil 
et a l’ONU dans son ensemble, et donne a l’ONU une 
reputation d’organisation incapable de s’acquitter de ses 
responsabilites fondamentales. 

Par consequent, nous recommandons a tous les 
membres actuels et futurs du Conseil - en fait, a tous 


les Etats Membres de l’ONU - d’appuyer et de mettre 
en oeuvre les propositions de la France et du Mexique, 
ainsi que celle du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, pour encourager le Conseil de securite a 
agir resolument et en temps voulu afin de prevenir des 
actes de genocide, des crimes contre l’humanite ou des 
crimes de guerre ou pour y mettre fin. 

II nous faut un Conseil de securite dont 
les methodes de travail sont caracterisees par la 
transparence, dont les relations envers les Etats non 
membres du Conseil et d’autres organes de l’ONU sont 
caracterisees par l’ouverture et qui agit efficacement 
et resolument en faveur du maintien de la paix et de la 
securite internationales, en particulier en cas d’atrocites 
massives. Le soixante-dixieme anniversaire de la 
creation de l’ONU nous offre une excellente occasion de 
reformer les methodes de travail du Conseil de securite 
pour qu’il puisse veritablement mener ses activites dans 
l’esprit de la Charte. 

II nous incombe a tous, Etats membres et non 
membres du Conseil, de saisir cette occasion. Dans 
cet esprit, et a titre national en tant que representant 
d’un pays qui aspire a sieger au Conseil de securite 
en 2017-2018, je voudrais exprimer l’attachement du 
Royaume des Pays-Bas aux principes de transparence, 
d’ouverture et d’efficacite, au sein du Conseil et en 
dehors du Conseil, en tant que partenaire pour la paix, 
la justice et le developpement. 

Le President (parle en espagnol) : II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. Je me propose, avec l’assentiment des membres 
du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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